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SÉANCE PLÉNIÈRE

Présidence de M. Marcourt, Président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 2 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président.  -  Ont  demandé  d'excuser  leur
absence à la présente séance :

- M. Frédéric,  M. Nemes  et  Mme Vandevoorde,
pour raisons de santé ;

- M. le Ministre-Président  Di Rupo,  retenu  par
d'autres devoirs.

VOTE NOMINATIF

M. le Président. - Conformément à l'article 80.2 du
règlement,  je  vous  propose  de  procéder  à  un  vote
nominatif afin de vérifier que la majorité des membres
est réunie. 

- Il est procédé au vote nominatif.

17 membres prennent part au vote.
17 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Bernard,  Cassart-Mailleux,

Collignon,  de Coster-Bauchau,  Desquesnes,  Dispa,
Furlan,  Hazée,  Heyvaert,  Kapompole,  Kelleter,
Laruelle, Marcourt, Mugemangango, Ryckmans, Sahli,
Wahl.

En  conséquence,  je  constate  que  l'assemblée  n'est
pas  en  nombre  et,  conformément  à  l'article 80.3  du
règlement,  je  suspends  la  séance  pendant  15 minutes
afin  de  permettre  au  Bureau  élargi  de  se  réunir  en
salle 5.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 14 heures 5 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 12 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

COMMUNICATIONS

M. le Président. - En application de l'article 80.3 du
règlement  qui  dispose  que,  lorsque,  en  raison  d’une
crise sanitaire révélant une situation dangereuse pour la
santé  humaine,  les  autorités  fédérales  adoptent  des
mesures  visant  à  restreindre  les  mouvements  de  la
population ou à l’éloigner de lieux ou de zones exposés
aux risques et qu’il est constaté que, à la suite de deux
convocations  successives  et  à  la  condition  que  trois
heures se soient écoulées entre la deuxième convocation
et  la  deuxième  absence  de  quorum,  la  majorité  des
membres n'est pas réunie, le Bureau élargi a décidé que,
en vue d’adopter une ou plusieurs résolutions urgentes,
tout ou partie des parlementaires participe au débat et
exprime son vote sans être physiquement présents dans
l’assemblée.

Cette  disposition,  qui  a  été  décidée  par  notre
Parlement, met en évidence la volonté collective de ce
Parlement de continuer à travailler et d'exercer son rôle
démocratique ainsi que de contrôle du Gouvernement.

Le Bureau élargi a accordé le bénéfice de l'urgence
aux propositions suivantes : 

- la proposition de modification du Règlement du
Parlement  de  Wallonie  complétant  les
dispositions permettant au Parlement de faire face
à des circonstances exceptionnelles caractérisées
par  des  mesures  visant  à  restreindre  les
mouvements de la population ou à l'éloigner de
lieux ou de zones exposés aux risques,  déposée
par  MM. Marcourt,  Collignon,  Wahl,  Hazée,
Mugemangango et Desquesnes (Doc. 124 (2019-
2020) N° 1) ;

- la proposition de résolution portant création d'une
commission spéciale chargée de contrôler l'action
du Gouvernement wallon dans le cadre de la crise
sanitaire  du  COVID-19,  déposée  par
MM. Marcourt,  Collignon,  Wahl,  Hazée,
Mugemangango et Desquesnes (Doc. 125 (2019-
2020) N° 1).
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Le Bureau élargi a également décidé que :
- la proposition de modification du Règlement du

Parlement  de  Wallonie  complétant  les
dispositions permettant au Parlement de faire face
à des circonstances exceptionnelles caractérisées
par  des  mesures  visant  à  restreindre  les
mouvements de la population ou à l'éloigner de
lieux ou de zones exposés aux risques,  déposée
par  MM. Marcourt,  Collignon,  Wahl,  Hazée,
Mugemangango et Desquesnes (Doc. 124 (2019-
2020) N° 1) ;

- la proposition de résolution portant création d'une
commission spéciale chargée de contrôler l'action
du Gouvernement wallon dans le cadre de la crise
sanitaire  du  COVID-19,  déposée  par
MM. Marcourt,  Collignon,  Wahl,  Hazée,
Mugemangango et Desquesnes (Doc. 125 (2019-
2020) N° 1) et

- la proposition de décret modifiant l'article 57 du
décret du 15 juillet 2008 relatif au Code forestier,
déposée  par  Mme Kelleter,  M. Lepine,
Mme Laffut,  MM. Florent,  Lenzini  et  Janssen
(Doc. 130 (2019-2020) N° 1)

pourront  être  examinées directement  par  la  séance
plénière.

Je demande aux députés qui ne sont pas présents de
bien vouloir indiquer s'ils entendent participer aux votes
par  voie  électronique  en  utilisant  l'adresse
voteadistance@parlement-wallonie.be.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président.  -  Conformément  aux articles 26.2
et  28.2  du  règlement,  le  Bureau  élargi  a  procédé  à
l'élaboration de l'ordre du jour de la présente séance qui
vous est soumis conformément à l’article 67.1.

Ce document vous a été adressé.

J’ai été saisi du dépôt des propositions suivantes :
- la proposition de résolution relative aux mesures

d'urgence  pour  les  institutions  sociales  et
sanitaires wallonnes dans le cadre de la crise du
COVID-19,  déposée  par  M. Desquesnes,
Mme Greoli,  M. Bastin,  Mme Goffinet,
MM. Matagne  et  Dispa  (Doc. 141  (2019-2020)
N° 1) ;

- la proposition de résolution visant à accorder une
aide aux ménages wallons afin de faire face aux
factures  d'énergie  et  d'eau  dans  le  cadre  de  la
crise  du  COVID-19,  déposée  par
M. Mugemangango  et  Mme Bernard  (Doc. 142
(2019-2020) N° 1).

Je vous propose d'ajouter leur prise en considération
à notre ordre du jour.

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'ordre du jour
ainsi modifié ?

La parole est à M. Desquesnes. 

M. Desquesnes (cdH). - Monsieur le Président, mes
collègues  et  moi-même  vous  avons  adressé,  il  y  a
quelques heures, un document pour solliciter l'urgence
en ce qui concerne les deux propositions de résolution
que mon groupe a déposées durant les dernières heures
et les derniers jours. 

Je vous remercie. 

M. le Président.  -  Je  vous  propose  d'examiner  la
question  de  l'urgence.  Je  suppose  que
M. Mugemangango va demander la même chose. 

La parole est à M. Mugemangango. 

M. Mugemangango (PTB).  -  Oui,  effectivement.
Étant donné que c'est une proposition qui doit être mise
en place rapidement, nous sollicitons aussi l'urgence. 

M. le Président. - Je vous propose d'examiner cette
demande d'urgence après,  au moment où nous aurons
modifié  la  procédure  de  règlement  des  votes,  pour
permettre à ce vote de venir de manière électronique et
pas de manière papier, dans la mesure où le vote papier
prend énormément de temps. 

Peut-on avancer dans ce sens ? 

M. Mugemangango (PTB).  -  Il  n'y  a  pas  de
problème. 

M. le Président.  -  Cela  permet  de  fluidifier  nos
débats. 

COMMUNICATION

M. le Président.  -  J'ai  été  saisi  du  dépôt  d'une
proposition de modification du règlement du Parlement
de Wallonie complétant  les dispositions permettant  au
Parlement  de  faire  face  à  des  circonstances
exceptionnelles  caractérisées par des mesures  visant à
restreindre  les  mouvements  de  la  population  ou  à
l'éloigner  de  lieux  ou  de  zones  exposés  aux  risques,
déposée  par  MM. Marcourt,  Collignon,  Wahl,  Hazée,
Mugemangango et Desquesnes. Elle a été imprimée et
distribuée sous le n° 124 (2019-2020) N° 1.

Elle a été déposée sur le portail des parlementaires.

COMMUNICATION

M. le Président. - Je porte à votre connaissance, en
application  de  l'article 127.4  du  règlement,  qu'une
pétition sur la révision des indemnités de fin de mandat
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m'a été adressée. Elle sera envoyée à la Commission des
affaires générales et des relations internationales.

COMMUNICATIONS

M. le Président.  -  Les  institutions  européennes
m’ont transmis cinq propositions de règlement pouvant
faire  l’objet  d’un  avis  du  Parlement  ainsi  que  deux
consultations.

Divers documents m’ont été adressés :
- le  rapport  d'activités  de  la  Commission

interministérielle  de  droit  humanitaire  (CIDH)
pour l'année 2018 ;

- l'avis  SCIEN.19.AV.02  du  Conseil  économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE
Wallonie)  sur  le  rapport  d’activité 2018  de
l’Institut wallon de l’évaluation, de la prospective
et de la statistique (IWEPS) ;

- l'avis d’initiative A.1436 du Conseil économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE
Wallonie)  sur  la  mise  en  œuvre  du  Service
Citoyen ;

- l'avis A.1437  du  Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
concernant le Plan de transition ;

- la pétition sur la révision des indemnités de fin de
mandat ;

- l'avis  RUR.19.452.AV-Chasse  du  Conseil
économique,  social  et  environnemental  de
Wallonie (CESE Wallonie) sur le projet d’arrêté
de Gouvernement wallon dérogeant à l’arrêté du
Gouvernement wallon du 24 mars 2016 fixant les
dates  de  l’ouverture,  de  la  clôture  et  de  la
suspension  de  la  chasse,  du  1er juillet 2016  au
30 juin 2021  en  vue  de  prolonger  la  chasse  à
l’espèce cerf et mouflon ;

- l'avis ENERGIE.19.07.AV  du  Conseil
économique,  social  et  environnemental  de
Wallonie (CESE Wallonie)  sur  l’avant-projet  de
décret  modifiant  le  décret  du  19 janvier 2017
relatif à la méthodologie tarifaire applicable aux
GRD de gaz et d’électricité ;

- l'avis MOB.19.4.AV  du  Conseil  économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE
Wallonie) sur le volet mobilité de la Déclaration
de politique régionale (DPR) ;

- l'avis ENERGIE.19.06.AV  du  Conseil
économique,  social  et  environnemental  de
Wallonie  (CESE  Wallonie)  portant  sur  la
Déclaration  de  politique  régionale
wallonne 2019-2024 ;

- l'avis A.1438  du  Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur  l’avant-projet  de  décret  concernant
l’allocation  pour  l’aide  aux  personnes  âgées
(APA) ;

- la motion concernant la lutte contre les violences
et discriminations à l'égard des femmes adoptée

le  17 février 2020  par  le  Conseil  communal  de
Saint-Ghislain ;

- le  bilan  des  progrès  de  la  Wallonie  vers  les
Objectifs de développement durable ;

- le  rapport  d’activités 2018-2019  de  l’Académie
de recherche et d’enseignement supérieur.

Ils ont été envoyés aux commissions concernées.

Le  Gouvernement  m'a  transmis  25 arrêtés  de
reventilation des crédits budgétaires :

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la
division  organique 17  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2020 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 03  de  la
division  organique 09  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2020 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la
division  organique 15  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2020 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 04  de  la
division  organique 15  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2020 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la
division  organique 11  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2020 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 21  de  la
division  organique 18  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2020 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 25  de  la
division  organique 18  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2020 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 25  de  la
division  organique 18  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2020 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des articles de base des programmes 15 et 25 de
la  division  organique 18  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2020 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 15  de  la
division  organique 18  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2020 ;
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- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des articles de base des programmes 11, 19 et 21
de la division organique 18 du budget général des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2020 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 13  de  la
division  organique 17  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2020 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la
division  organique 02  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2020 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 13  de  la
division  organique 17  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2020 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 07  de  la
division  organique 10  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2020 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des articles de base des programmes 05 et 07 de
la  division  organique 12  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2020 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 19  de  la
division  organique 18  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2020 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la
division  organique 10  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2020 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 03  de  la
division  organique 10  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2020 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 04  et  01  de  la  division
organique 15 du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2020 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 01  et  02  des  divisions
organiques 15  et  34  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2020 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 07  et  22  des  divisions
organiques 10  et  12  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2020 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 01  et  42  de  la  division
organique 16 du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2020 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 01  et  02  des  divisions
organiques 10  et  11  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2020 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 01  et  09  des  divisions
organiques 09  et  34  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2020.

Ces  arrêtés  seront  transmis  aux  membres  de  la
Commission du budget et des infrastructures sportives.

La  Cour  constitutionnelle  m’a  fait  parvenir
12 notifications d’arrêts :

- la  notification  de  l’arrêt  n° 34  du  rôle 6328
concernant le recours en annulation de la loi du
28 juin 2015 modifiant la loi du 31 janvier 2003
sur la sortie progressive de l’énergie nucléaire à
des  fins  de  production  industrielle  d’électricité
afin de garantir la sécurité d’approvisionnement
sur  le  plan  énergétique,  introduit  par  l’ASBL
« Inter-Environnement  Wallonie »  et  l’ASBL
« Bond Beter Leefmilieu Vlaanderen » ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 35  du  rôle 7103
concernant  la  question  préjudicielle  relative  à
l’article 317 du Code civil, posée par le Tribunal
de première instance de Liège, division Liège ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 36  du  rôle 7110
concernant  la  question  préjudicielle  relative  à
l’article 35, alinéa 2, du Code rural, posée par le
Juge de paix du deuxième canton de Courtrai ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 37  du  rôle 7210
concernant  la  question  préjudicielle  relative  à
l’article 2  du  décret  de  la  Région  flamande  du
17 juillet 2000 portant approbation de l'accord de
coopération du 21 juin 1999 entre l’État fédéral,
la  Région  flamande,  la  Région  wallonne  et  la
Région  de  Bruxelles-Capitale  concernant  la
maîtrise des dangers  liés aux accidents  majeurs
impliquant des substances dangereuses, posée par
la Cour d’appel de Gand ;

- la notification de l’arrêt n° 38 des rôles 6801 et
6802  concernant  les  questions  préjudicielles
concernant l’article 4 de la loi  du 19 mars 2017
instituant  un  fonds  budgétaire  relatif  à  l’aide
juridique de deuxième ligne, posées par la Cour
du  travail  d’Anvers,  division  Anvers,  et  par  la
Cour du travail de Bruxelles ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 39  du  rôle 6919
concernant  le  recours  en  annulation  totale  ou
partielle de la loi du 18 octobre 2017 relative à la
pénétration,  à  l’occupation  ou  au  séjour
illégitimes  dans  le  bien  d’autrui,  introduit  par
l’ASBL « Woningen 123 Logements » et autres ;
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- la  notification  de  l’arrêt  n° 40  du  rôle 7010
concernant la question préjudicielle relative aux
articles 5 et 6 du décret du 28 juin 1957 portant
statut  de la  Caisse coloniale d’assurance,  posée
par  le  Tribunal  de  première  instance  de  Liège,
division Verviers ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 41  du  rôle 7016
concernant  le  recours  en  annulation  de
l’article 23 de la loi du 26 mars 2018 relative au
renforcement de la croissance économique et de
la cohésion sociale, introduit par l’ASBL « Ligue
des Droits de l’Homme » et autres ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 42  du  rôle 7077
concernant la question préjudicielle relative aux
articles 35,  alinéa 3,  142,  166  et  302quater du
Code des  droits  d’enregistrement,  d’hypothèque
et  de greffe,  posée par  le  Tribunal  de première
instance francophone de Bruxelles ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 43  des  rôles 7100,
7119,  7148  et  7213  concernant  les  recours  en
annulation  partielle  du  décret  flamand  de
gouvernance du 7 décembre 2018, introduits par
Peter  Verhaeghe  et  autres,  par  l’ASBL  « De
Wakkere  Burger »  et  autres  et  par  Hans
Lammerant ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 44  du  rôle 7138
concernant  la  question  préjudicielle  relative  à
l’article 18,  § 4,  de  la  loi  du  26 mai 2002
concernant le droit à l’intégration sociale, posée
par  le  Tribunal  du  travail  de  Gand,  division
Gand ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 45  du  rôle  n° 7160
concernant  le  recours  en  annulation  de
l’article 398 du décret-programme de la  Région
wallonne du 17 juillet 2018 portant  des mesures
diverses  en  matière  d'emploi,  de  formation,
d'économie,  d'industrie,  de  recherche,
d'innovation, de numérique, d'environnement, de
transition  écologique,  d'aménagement  du
territoire,  de  travaux publics,  de  mobilité  et  de
transports,  d'énergie,  de  climat,  de  politique
aéroportuaire,  de  tourisme,  d'agriculture,  de
nature,  de  forêt,  des  pouvoirs  locaux  et  de
logement,  introduit  par  la  SCRL  « Fonds  du
Logement  des  Familles  Nombreuses  de
Wallonie » et l’ASBL « Ligue des familles ».

La  liste  reprenant  les  documents,  les  arrêtés  de
reventilation des crédits budgétaires et les notifications
d’arrêts de la Cour constitutionnelle a été adressée aux
membres. 

Tous les documents  cités sont à la disposition des
parlementaires qui émettraient  le souhait  d’en prendre
connaissance.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président.  -  La  liste  des  rapports  de
commission a été adressée aux membres : 

- le  rapport  présenté  au  nom  de  la  Sous-
commission  du  contrôle  de  la  Commission
wallonne  pour  l'Énergie  (CWaPE)  par
Mme Nikolic  sur  le  règlement  spécifique relatif
au  contrôle  de  la  Commission  wallonne  pour
l'Énergie  (CWaPE)  pris  en  application  des
articles 45, §2quinquies, et 45quater du décret du
12 avril 2001  relatif  à  l'organisation  du  marché
régional  de  l'électricité  ;  il  sera  imprimé  et
distribué sous le n° Doc. 131 (2019-2020) N° 1  ;

- le  règlement  du  Parlement  wallon  ;  il  a  été
imprimé et distribué sous le n° Doc. 138 (2019-
2020) N° 1.

DOCUMENTS

Prises en considération

M. le Président. - L'ordre du jour, en application de
l'article 126  du  règlement,  appelle  le  Parlement  à  se
prononcer sur la prise en considération des propositions
suivantes :

- la  proposition  de  résolution  déposée  par
MM. Marcourt,  Collignon,  Wahl,  Hazée,
Mugemangango et Desquesnes (Doc. 125 (2019-
2020) N° 1)  ;

- la  proposition  de  résolution  déposée  par
M. Desquesnes,  Mme Schyns,  M. Antoine,
Mme Vandorpe, MM. Collin et Dispa (Doc. 139
(2019-2020) N° 1)  ;

- la  proposition  de  résolution  déposée  par
M. Desquesnes,  Mme Greoli,  M. Bastin,
Mme Goffinet, MM. Matagne et Dispa (Doc. 141
(2019-2020) N° 1)  ;

- la  proposition  de  résolution  déposée  par
M. Mugemangango  et  Mme Bernard  (Doc. 142
(2019-2020) N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu'un demande-t-il  la parole sur leur  prise en
considération  ?

Personne ne demandant  la  parole,  les  propositions
sont  prises  en  considération.  La  proposition  n° 125
bénéficiant  de  l'urgence  sera  examinée  en  séance
plénière  de  ce jour  et  les  propositions n° 139,  141 et
n° 142 seront  renvoyées à  la  commission compétente.
Nous examinerons tout à l'heure la demande d'urgence
sur celles-ci, comme je l'ai indiqué tout à l'heure.
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DEMANDE D'URGENCE

M. le Président. - J'ai été saisi par M. Desquesnes,
Mmes Greoli,  Goffinet,  Schyns,  Vandorpe,
MM. Antoine,  Bastin,  Collin,  Dispa  et  Matagne d'une
demande  d'urgence  relative  à  l'examen  et  au  vote  en
séance plénière des propositions suivantes : 

- la  proposition  de  résolution  demandant  qu'une
indemnité compensatoire soit octroyée à tous les
indépendants et petites entreprises touchés par la
crise du COVID-19, déposée par M. Desquesnes,
Mme Schyns,  M. Antoine,  Mme Vandorpe,
MM. Collin  et  Dispa  (Doc. 139  (2019-2020)
N° 1)  ;

- la proposition de résolution relative aux mesures
d'urgence  pour  les  institutions  sociales  et
sanitaires wallonnes dans le cadre de la crise du
COVID-19,  déposée  par  M. Desquesnes,
Mme Greoli,  M. Bastin,  Mme Goffinet,
MM. Matagne  et  Dispa  (Doc. 141  (2019-2020)
N° 1).

DEMANDE D'URGENCE

M. le Président.  -  J'ai  été  saisi  par
M. Mugemangango,  Mmes Bernard,  Vandevoorde,
Pavet,  Lekane,  MM. Dupont,  Liradelfo,  Beugnies,
Nemes et Hermant d'une demande d'urgence relative à
l'examen et au vote en séance plénière de ce jour de la
proposition de résolution visant à accorder une aide aux
ménages  wallons  afin  de  faire  face  aux  factures
d'énergie et d'eau dans le cadre de la crise du COVID-
19,  déposée  par  M. Mugemangango  et  Mme Bernard
(Doc. 142 (2019-2020) N° 1).

Conformément  à  l'article 89.2,  alinéa 2,  du
règlement,  j'ai  décidé  que  cette  demande  pourra  être
développée au moment des votes.

DÉBAT D'ACTUALITÉ SUR LA GESTION DE LA
PANDÉMIE DE COVID-19, EN APPLICATION DE

L'ARTICLE 145.4 DU RÈGLEMENT

M. le Président.  - L’ordre du jour appelle le débat
sur  la  gestion  de  la  pandémie  de  COVID-19,  en
application de l’article 145.4 du règlement.

L'ordre  de  parole  sera  le  suivant :
M. Mugemangango pour 15 minutes, M. Collignon pour
15 minutes,  M. Desquesnes  pour  15 minutes,  M. Wahl
pour 15 minutes, M. Heyvaert pour 15 minutes, ensuite
Mme Bernard,  Mme Kapompole,  M. Dispa,
Mme Laruelle, Mme Ryckmans, M. Hazée et M. Furlan.
Le Gouvernement répondra ensuite.

Pour  des  raisons  sanitaires,  je  propose  que  les
interventions se fassent du banc de chaque parole.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Si j'avais bien compris, le
temps de parole  était  limité à  15 minutes  par  groupe.
Confirmez-vous  ?

M. le Président. - C'est cela, c'est le temps de parole
de 15 minutes par groupe que vous pouvez répartir entre
plusieurs intervenants de votre groupe.

M. Desquesnes (cdH).  -  Ne  serait-il  pas  plutôt
possible de regrouper les interventions par groupe  ?

M. le Président. - Je n'ai pas de difficulté à ce que
chaque groupe  puisse  vider  ses  15 minutes  l'un  après
l'autre  plutôt  que  de  le  faire  dans  l'ordre  que  j'avais
donné. Essayons de faire au plus simple. C'est d'abord le
groupe  PTB  pour  15 minutes  et  il  partage  le  temps
comme il l'entend, puis ce sera le groupe PS et ainsi de
suite. Lorsque nous aurons terminé, ce sera la réponse
du  Gouvernement,  qui  s'organisera  également  de  la
même manière.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  -  Je  partageais  le  propos  de
M. Desquesnes,  parce  qu'il  y  a  eu  un  moment  de
flottement après l'introduction des temps de parole que
vous avez évoqués.

Pour ce qui concerne l'organisation du débat, je ne
pense  pas  que  ce  soit  le  moment  d'avoir  une  longue
discussion  sur  cet  enjeu  mais  il  me  semble  qu'une
alternance qui fait tourner davantage la parole est plus
propice au débat. 

En  même  temps,  je  me  rallie  absolument  à  votre
opposition,  je  n'ai  pas  de  difficulté  à  ce  que  chaque
groupe fasse comme il l'entend.

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS). - J'allais appuyer le propos. Je
pense  aussi  que  c'est  plus  dynamique  s'il  y  a  une
alternance  dans  le  débat  entre  les  différents  groupes
plutôt que d'avoir des monologues. On peut ainsi avoir
un débat plus interactif, c'est plus intéressant.

M. le Président. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). - Je suis du même avis. Celai dit, si
le  cdH  veut  prendre  la  parole  les  uns  à  la  suite  des
autres, c'est son droit, je n'ai pas de souci avec cela. En
ce qui me concerne, je préfère toutefois que l'on alterne,
comme proposé.

M. le Président.  -  Je  voyais  simplement,
logistiquement,  un  avantage  dans  cette  organisation,
c'est  que  quand  le  compteur  va  démarrer  pour  un
groupe,  je  pourrai  arrêter  l'intervention  après
15 minutes.
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Vous  voyez  qu'il  y  avait,  dans  mon  propos,  une
facilité technique.

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  -  Je  vais  tout  d'abord
céder la parole à Mme Bernard.

M. le Président. - La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  -  Monsieur  le  Président,
Mesdames et Messieurs les ministres, chers collègues,
effectivement,  le débat que l'on veut mener cet après-
midi est assez important.

Je  voudrais  surtout  mettre  l'accent  sur  la  situation
dans les maisons de repos. Je sais que l'on va encore en
parler  demain  mais  je  trouvais  important  d'en  parler
aujourd'hui,  tout  d'abord,  en  apportant  toute  notre
solidarité aux familles confrontées à la maladie et même
au décès. 

Ce sont des moments difficiles et on leur souhaite
beaucoup  de  force  et  beaucoup  de  courage  dans  ces
moments. Je pense que la première mesure que l'on a
prise envers les maisons de repos était la bonne. C'était
la  mesure  qui  a  consisté  à  interdire  les  visites
extérieures, mais la suite des événements soulève quand
même pas mal de questions. 

Je voulais donc d'abord vous lire un témoignage que
j'ai reçu par une amie. J'imagine que vous en avez reçu
beaucoup aussi. 

C'est Valérie qui dit : « Une fois dans le service, on
n'en  sort  plus  pendant  huit  heures,  c'est  vraiment  la
catastrophe. Je viens d'avoir un collègue au téléphone et
notre monsieur d'hier soir est  décédé. Hier,  j'ai  fait le
soir  et  le  matin,  il  n'y  avait  que  des  intérims  qui  ne
connaissaient pas l'étage.

Depuis midi, les résidents en isolement étaient seuls
et,  vu la  charge  de  travail,  nous sommes  arrivés  tard
chez le petit monsieur. Il était en position fœtale et ne
répondait plus. Dans ses yeux, mon dieu, dans ses yeux,
je savais en le quittant que je ne le reverrais plus. Cette
image me hante et c'est un cauchemar ».

Je pense que des émotions pareilles, tout le monde a
eu l'occasion d'en vivre et peut encore en vivre. Je pense
que c'est vraiment important de souligner, ici aussi, le
courage des travailleuses – ce sont souvent souvent des
femmes qui sont dans les maisons de repos. 

Le personnel est donc sur les genoux – plus le temps
de prendre des pauses ni d'aller organiser le contact avec
les familles des résidents. Il y a aussi la peur de rentrer à
la  maison et  de  transmettre  le  virus  à  sa  famille.  Du
coup,  certaines  travailleuses  s'installent  à  l'hôtel  et  ne
voient plus leurs enfants ou d'autres – comme dans cette
maison de Villers-Perwin – s'enferment en confinement
avec  les  résidents.  Parfois,  il  y  a  des  volontaires  qui

viennent aider, mais qui ne restent pas longtemps. Après
quelques jours, ils s'en vont parce que c'est trop dur ou
qu'ils ont trop peur.

On  constate  effectivement  à  la  fois  la  volonté  de
bien faire  son travail,  d'être disponible au service des
résidents,  de  ces  personnes  qui  se  retrouvent  toutes
seules, mais en même temps, une certaine résignation de
devoir travailler sans protection, sans savoir si l'on est
malade ou pas et de côtoyer la mort au quotidien.

Face  à  cela,  on  doit  bien  reconnaître  que  c'est
souvent la  débrouille  et  la solidarité  qui sont  arrivées
avant les masques et le dépistage.

Pour les masques, c'est vrai, la situation s'améliore,
mais  encore  maintenant,  on  reçoit  des  messages  de
responsables  de  maisons  de  repos  qui  vont  frapper  à
toutes les portes pour en obtenir. 

Heureusement qu'il y a des milliers de personnes qui
ont sorti ou ressorti leur machine à coudre comme cette
dame, à la télévision, qui a apporté 80 masques à une
maison de repos proche de chez elle ou d'autres comme
des associations, par exemple les maisons médicales de
médecine pour le peuple – mais pas seulement – qui en
ont  elles-mêmes  achetés  de  leur  côté  et  qui  les
partagent. 

Je pense qu'il faudra faire le bilan de cette situation. 

J'en viens au deuxième aspect qui est le  testing et
pour lequel c'est plus compliqué. Depuis le 20 mars, les
appels  à  l'aide  n'arrêtent  pas.  Je  pense  que  vous  en
recevez suffisamment. 

Aujourd'hui, le 15 avril, on teste à Seraing, dans une
maison de repos,  le  personnel  d'une maison à qui  on
promet  depuis  le  28 mars  que  cela  va  se  faire
incessamment sous peu. Entre temps, il  a été constaté
11 décès dans cette maison de repos.

Vous avez dit le 12 avril, sur RTL : « Tout est prêt,
on  a  les  laboratoires.  Il  manque  juste  les  tests  qui
doivent arriver du Fédéral ». C'était sur RTL. Il y avait
votre photo.

Bonne nouvelle, les tests sont là. 

On va pouvoir enfin organiser le dépistage à la fois
du personnel  et  des  résidents,  ce qui  va  permettre  de
réorganiser  les  lieux  et  de  prendre  des  mesures  plus
efficaces, car on sait bien que le  testing seul ne suffit
pas. Il faut pouvoir avoir le matériel de protection ainsi
que  du  personnel  en  suffisance.  Et  donc,  on  avance.
Malheureusement, je pense que ce n'est pas encore assez
rapide. 

Je voudrais avoir quelques précisions de votre part,
Madame la Ministre. On lit aujourd'hui, dans un journal,
que vous avez reçu les 60 000 kits hier soir à 18 heures.
Dans  un  autre  journal,  on  lit  qu'il  y  en  a  1 000 à
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2 000 par jour qui vont arriver et qui vont être transmis
aux maisons de repos. Qu'en est-il finalement  ? Après
tous les bruits qui ont circulé, il faut maintenant pouvoir
rassurer les gens. 

On doit également pouvoir aller vite. Vous avez dit
que le dépistage va s'étaler sur trois semaines. Ce sont
trois  semaines  pendant  lesquelles  d'autres  personnes
vont  tomber  malades,  être  contaminées  ou  peut-être
même malheureusement décéder. Est-ce un problème de
personnel qui vous empêche d'aller plus vite  ? 

Vous dites que vous avez mobilisé une centaine de
personnes via la médecine du travail. C'est bien, parce
que l'on est bien d'accord sur le fait que l'on ne peut pas
demander au personnel des maisons de repos de faire les
tests eux-mêmes puisqu'ils sont débordés et surchargés.
Ne peut-on pas mobiliser plus de monde pour pouvoir
avancer plus vite et  essayer de boucler le tout en une
semaine  ? 

Médecine pour le Peuple a des équipes capables de
le faire. On l'a fait en Flandre, la semaine dernière, et
hier  à  Bruxelles.  MSF  et  la  Fédération  des  maisons
médicales sont également disponibles. On pourrait donc
aussi  éventuellement,  vu  les  circonstances
exceptionnelles,  mobiliser les médecins des mutuelles,
les médecins des services externes de prévention et les
étudiants  en  dernière  année  de  médecine.  Est-ce
possible  ?  Si  c'est  possible,  pourquoi  ne  pas  le  faire
vite  ? Ainsi, on peut avoir terminé au plus vite.

La dernière chose que je voulais voir avec vous, c'est
le fait que, une fois que l'on aura testé tout le monde, on
va constater qu'il y a malheureusement des membres du
personnel qui sont positifs et qui vont donc devoir être
écartés. On a aussi besoin, vu la gravité de la maladie,
d'avoir  du  personnel  bien  formé dans  les  maisons  de
repos  ou  dans  les  structures  que  vous  avez  mises  en
place en intermédiaire entre les maisons de repos et les
hôpitaux. 

Il  y a des volontaires,  c'est magnifique. Je voulais
encore une fois souligner la solidarité : dans la Région.
On sait  ce que c'est.  Une fois que les personnes sont
inscrites comme volontaires, pouvez-vous nous dire ce
qui se passe concrètement  ? Combien sont contactées  ?
Dans quels délais  ? Sur le site de l'AViQ, on peut lire
que les coordonnées des volontaires sont transmises aux
maisons  de  repos.  Êtes-vous  d'accord  qu'il  serait
probablement plus efficace de concentrer dans un seul
lieu  toutes  les  offres  de  services  et  d'organiser  le
dispatching plutôt que de laisser les maisons de repos
elles-mêmes contacter les gens  ? Cela alourdit encore le
travail des responsables. 

En plus de cela,  avez-vous pensé à demander aux
hautes écoles les listings des étudiants de dernière année
pour que l'on puisse les contacter directement pour les
inscrire relativement vite  ? 

Avez-vous un retour des recherches entamées par le
FOREm  ?  Si  oui,  combien  de  gens  ont  été  mis  au
travail  ? Si non, qu'est-ce qui coince  ? 

Vous avez parlé de médicaliser les maisons de repos
vu  que  le  nombre  de  cas  augmente  et  qu'ils  ne  sont
apparemment  pas  envoyés  dans  les  hôpitaux.  Savez-
vous combien  de  médecins  sont  nécessaires,  combien
sont disponibles et comment vous allez les mobiliser  ? 

Je  vous  remercie  de  bien  vouloir  répondre  à  ces
questions tout à l'heure. 

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango. 

M. Mugemangango (PTB).  -  Tout  d'abord,  je
souhaite  marquer  ma  solidarité  vis-à-vis  des  familles
confrontées  à  des  problématiques  de  contamination,
voire plus graves. On passe une période très compliquée
pour l'ensemble des Wallonnes et des Wallons. 

Je souhaite également marquer mon admiration par
rapport à tout le personnel des hôpitaux et des maisons
de repos, mais aussi dans les trains, dans les bus, dans
les supermarchés  ; tout un personnel sans qui notre vie
quotidienne  ne  pourrait  pas  s'organiser,  telle  qu'elle
s'organise, même si c'est une période compliquée pour
tout un chacun. 

Un  élément  sur  lequel  on  va  devoir  être
extrêmement attentif, c'est que l'on doit tout faire pour
éviter  que  la  catastrophe  sanitaire  dans  laquelle  nous
sommes ne se transforme pas en catastrophe sociale. On
est dans une région déjà impactée sérieusement par des
problèmes de précarité.  Si  l'on regarde les chiffres de
l'IWEPS,  par  exemple,  celui-ci  explique  qu'une
personne sur cinq en Wallonie vit en dessous du seuil de
pauvreté. 

Si  l'on  doit  y  ajouter  les  personnes  qui  sont  en
privation  sévère,  on  arrive  même à  une  personne  sur
quatre.  Si  l'on  parle  de  manière  plus  particulière  des
questions énergétiques,  la  Fondation  Roi  Baudouin et
une  série  d'organisations  expliquent  que  25 %  de  la
population  en  Wallonie  vit  dans  des  problèmes  de
précarité énergétique, donc n'arrivent pas à payer leur
facture d'énergie à la fin du mois. Dix-neuf pour cent,
donc une personne sur cinq, vivent même des problèmes
de  précarité  hydrique,  donc  n'ont  même  pas  accès
comme  elles  le  souhaitent  à  une  denrée  aussi
fondamentale que l'eau. 

Le problème devant lequel nous sommes est que la
crise  du  coronavirus  ne  va  pas  améliorer  les  choses.
Déjà au niveau mondial, par exemple, OXFAM indique
qu'il  est  probable  qu'un  demi-milliard  de  personnes
basculeront dans la  précarité  à  la suite  de la  crise du
coronavirus.  Des  associations  comme  notamment  la
Fondation  Roi  Baudouin  disent  que  cela  va  aussi  se
passer en Wallonie. 
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Il faut bien le reconnaître, des mesures ont été prises
par la Région wallonne, notamment la question d'éviter
les  coupures  d'électricité  ou  de  gaz,  mais  des
associations expliquent que ce ne sera pas suffisant pour
éviter  une  catastrophe  sociale,  notamment  en  termes
d'accès à l'énergie.

C'est  la  raison  pour  laquelle  on  a  introduit  en
urgence,  comme  M. Marcourt  l'a  dit,  une  proposition
d'aide de la part de la Région wallonne pour toutes ces
familles  qui  sont  confrontées  soit  au  fait  qu'une
personne  dans  la  famille,  dans  le  ménage,  est  en
chômage temporaire et  donc en perte de revenus, soit
qu'une personne est indépendante et a dû cesser ou quasi
cesser ses activités. Cela a évidemment un impact sur le
revenu des familles.

C'est une mesure importante que la Région wallonne
pourrait  prendre.  C'est  une  mesure  qui  pourrait  par
exemple  être  prise  pour  les  personnes  que  le
Gouvernement  wallon pourrait  indiquer  à  l'ONEM. Il
faut  demander  à  l'ONEM  qui  sont  les  personnes  en
chômage  temporaire  en  Wallonie  et  ces  personnes
auraient droit à cette aide. Il faudrait savoir qui sont les
personnes ayant fait appel, par exemple, à la prime de
5 000 euros  pour  être  aidés  comme  indépendants.  On
parle  de  50 000 personnes  qui  ont  été  acceptées,
100 000 qui ont été refusées. Cela fait déjà une série de
personnes  qui  devraient  avoir  droit  à  cette  aide  de
200 euros.

Finalement,  je  vais  remarquer  que  la  Région
flamande a pris une telle mesure, une aide de 200 euros
pour payer les factures d'énergie et d'eau. Cette mesure a
été prise à partir du 20 mars. Ce qui est possible du côté
flamand doit aussi être possible dans le sud du pays.

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS). - Je vais démarrer et essayer de
laisser du temps de parole à mes collègues.

Mesdames  et  Messieurs  les  membres  du
Gouvernement, je voudrais à mon tour avoir une pensée
d'abord pour toutes celles et tous ceux qui ont perdu un
être  cher  à  la  suite  de  circonstances  difficiles.  C'est
toujours  compliqué  mais  ce  l'est  encore  plus,  compte
tenu  des  difficultés  de  recueillement  que  l'on  connaît
dans cette crise.

Je voudrais aussi avoir une pensée appuyée envers
tous ceux qui travaillent en première ligne, mais aussi
envers toutes celles qui sont face à la crise. Je pense à
des caissières, à toutes ces dames d'entretien, toutes ces
dames  qui  travaillent  dans  nos  écoles  ou  dans  nos
crèches.  Ce sont  bien souvent  des  dames  qui  font  en
sorte  que  les  services  essentiels  soient  tenus.  Notre
population a bien raison de les féliciter chaque soir à
20 heures. 

C'est une chose de les soutenir moralement mais je
pense que l'on attend des autorités que celles-ci puissent
prendre des mesures fortes pour faire face à cette crise.

Mon  sentiment  relativement  à  cette  crise  est  qu'il
nous faut faire preuve d'humilité, parce qu'aucun pays,
aucune région ne peut dire qu'elle s'attendait à voir une
épidémie de cette sorte ou qu'elle était prête à affronter
ce  type  de  crise.  L'avait-elle  prévu  ?  Il  faut
objectivement répondre non.

Cela veut-il dire que nous n'en faisons pas assez  ?
On serait de mauvaise foi de dire que le Gouvernement
wallon  n'a  pas  pris  les  choses  en  main,  n'a  pas  pris
immédiatement la mesure de la difficulté de cette crise
et n'a pas pris des mesures fortes.

Il y a évidemment ceux qui savent mieux que tout le
monde,  il  y  a  les  tenants  du « il  n'y  a  qu'à »  et  « on
aurait  dû ».  Cependant,  toutes  ces  personnes  ont
plusieurs choses en commun. La première est qu'ils ne
sont jamais aux responsabilités et qu'ils mettent très peu
les mains dans le cambouis. 

Je pense que, lorsque l'on est face à ce type de crise,
nous devons nous serrez les coudes et essayer de faire
en sorte de prendre les mesures les plus optimales pour
notre population, à la fois sur les aspects sanitaires – j'y
viendrai relativement aux maisons de repos –, à la fois
sur les mesures de soutien socioéconomique et  sur ce
que M. Mugemangango a évoqué, c'est-à-dire que cette
crise  fait  malheureusement  ressortir  encore  plus  les
différences  sociales.  Il  faudra  donc  appuyer  et  aider
cette population en détresse.

Je  prends  l'exemple  des  vivres  délivrés  à  la
population obligée de passer par ces colis de vie, qui se
trouve  en  difficulté  par  le  comportement  égoïste  des
autres, qui se ruent dans les supermarchés et qui font en
sorte qu'il n'y ait plus d'invendus.

Il faut pouvoir essayer de prononcer des messages
solidaires pour faire comprendre cela et aussi, entourer
les bénévoles – permettez-moi de le dire – comme on l'a
fait  dans  la  Ville  de  Huy  avec  notre  service  de
prévention qui aide les bénévoles.

Un mot sur les maisons de repos. Personne ne peut
être insensible à ce qui se passe dans nos maisons de
repos,  mais  quand  je  lis  certains  articles  de  presse,
certaines déclarations ou encore, la proposition qui nous
est faite aujourd'hui, j'ai quand même le sentiment que
l'on  tente  de  porter  cette  responsabilité  sur  le
Gouvernement  et  particulièrement  sur  sa  ministre.  Je
trouve que c'est vraiment de mauvais ton et de mauvais
aloi de faire cela à ce moment-là.

L'heure  est  à  l'action.  D'autre  part,  je  dois  quand
même rappeler ici que la Wallonie a été la première à
prendre ses responsabilités.
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La Wallonie – comme cela a été rappelé – a d'abord,
elle-même, interdit les visites dans les maisons de repos.
Je pense que c'était une mesure sanitaire importante. La
Wallonie  a  rapidement  dégagé  une  enveloppe  peu
banale  de  115 millions  d'euros  pour  faire  face  à  des
achats de matériel. 

Puisque je parle de matériel, vous devez aussi vous
rendre  compte  que  ce  matériel  et  cette  crise,  c’est
d’abord  une  crise  gérée  par  le  Fédéral.
Malheureusement, il faut rappeler la saga des masques,
des  masques  qui  ont  été  achetés  à  travers  des
intermédiaires et qui ne sont jamais arrivés. 

Force  est  de  constater  que  la  Wallonie  a  pris  le
relais. 

Comme  bourgmestre,  nous  avons  souvent  attendu
des masques.  Les premiers masques arrivés sont ceux
qui ont été achetés grâce à l'initiative du Gouvernement
wallon. Ces masques étaient à destination d'infirmières,
des maisons de repos, bref, des institutions qui sont du
ressort de l'AViQ.

Comme vous, nous aimerions effectivement que les
tests  aillent  plus  vite.  Nous  aimerions  aussi  que  l'on
prévoie  des  solutions  mais,  comme vous  le  savez,  ce
pays est un pays fédéral. Je pense que l'heure n'est pas à
critiquer le fait que l'on soit dans un pays fédéral, mais
le  morcellement  des  compétences  peut  être  une
difficulté.

Je prends à cet  effet  un exemple.  On peut décider
dans un beau papier, dans une belle résolution, que l'on
va  tester  toutes  les  maisons  de  repos.  Seulement,  ces
tests ne sont pas disponibles. Seulement, les laboratoires
qui  pourraient  les  agréer,  ne  sont  pas  agréés  par  le
niveau fédéral. Vous devez donc mesurer le grand écart
que  le  Gouvernement  wallon  doit  faire,  et
particulièrement sa ministre, pour pouvoir essayer d'agir
au plus près, au plus vite, dans ces situations. Tout le
monde y est évidemment sensible.

Tout cela pour vous dire que j'ai le sentiment que le
Gouvernement, dans cette matière-là, agit au mieux, au
plus  vite,  et  qu'à  mon  estime,  l'heure  n'est  pas  à  la
querelle.  L'heure  n'est  pas  à  demander  des  comptes,
mais l'heure est à l'appui sur des actions, l'heure est à la
lutte  pour  sauver  des  vies.  Dès  lors,  je  suppose donc
qu'aujourd'hui et demain, Mme la Ministre évoquera la
complétude du dispositif mis en place.

On a évoqué ces testings qui arriveront, pour partie,
dans  notre  Région  suivant  une  répartition  entre  les
différentes Régions. On a évoqué également des filières
pour  réaliser  des  productions  de  masques  et  de
décontamination de masques. Tout cela ne se fait pas en
un jour.

On  a  également  évoqué  des  structures
intermédiaires. Je pense que Mme la Ministre en a mis
deux en place – de mémoire, une à Spa et une à Thuin,

avec  l'appui  de  différents  personnels,  des  appels  à
bénévoles.  Je  suppose  que  l'on  répondra  à  vos
questionnements et à mes questionnements relativement
à  la  suite  de  ces  dispositifs  à  la  fois  aujourd'hui  et
demain. 

En conclusion, chers collègues,  ce que je voudrais
vous dire, c'est qu'aujourd'hui, l'heure est à la prise de
responsabilités de chacun d'entre nous en fonction des
niveaux de  pouvoir  où  nous  sommes  et  que  nous  ne
pourrons  nous  en  sortir  à  l'image  de  ce  que  fait  la
population qu'uniquement, avec solidarité, avec civisme,
dans  le  cadre  du  respect  des  mesures  qui  sont
préconisées mais il est clair qu'il y aura un avant et un
après COVID. Nous devrons tirer des leçons. Je parlais
de filières  à  réimplanter  dans  nos territoires  pour  des
besoins essentiels. 

Certains devront peut-être réapprendre à aimer faire
preuve de plus de solidarité, à faire plus confiance aux
mécanismes de la sécurité sociale et probablement que
l'on se dira que notre dispositif hospitalier n'a pas si mal
fonctionné que cela. 

Voilà les quelques mots que je souhaitais vous dire,
pour  laisser  un  peu  de  temps  à  mes  deux  autres
collègues. 

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole. 

Mme Kapompole (PS).  - Je voulais revenir sur le
soutien au secteur économique parce qu'il est vrai qu'il
est  aussi  essentiel.  Nous  avons  déjà  pu  constater
l'ensemble des mesures prises en Wallonie à cet égard
par  le  Gouvernement  wallon.  Il  faudra  encore
poursuivre après que nous aurons traversé cette crise. 

J'avais  quelques  questions  relatives  aux  micro-
entrepreneurs, qui représentent 80 % des entreprises en
Belgique et dont on ne parle pas suffisamment. Or, ce
sont  souvent  des  personnes  qui  ont  eu  toutes  les
difficultés  du  monde  pour  obtenir  des  crédits  et  des
prêts, et qui ne sont d'ailleurs pas aidées par les banques
classiques  puisqu'elles  doivent  faire  appel  à  des
microcrédits auprès de structures comme MicroStart et
ce genre de choses. 

Je  pense  particulièrement  au  cas  de  gardiennes
d'enfants qui doivent rester disponibles pour accueillir
les  enfants  des  travailleurs  et  des  travailleuses  de
première ligne – c'est tout à fait logique –, mais qui, à
l'heure  actuelle,  travaillent  complètement  à  perte
puisque les autres enfants ne sont pas accueillis dans ces
structures avec cette obligation de l'ONE. 

Quelle est la réponse du ministre de l’Économie par
rapport à ce cadre  ? 

De  manière  plus  générale,  l'aide  octroyée  aux
entreprises devrait aussi bénéficier fortement aux micro-
entreprises.  Je sais que l'on a évoqué les 223 millions
d'euros  par  rapport  aux  55 000 indépendants  de
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Wallonie, mais il est important d'avoir une vision claire
par  rapport  aux  micro-entreprises  parce  que  ce  sont
aussi  des  personnes  qui  éprouvent  énormément  de
difficultés à l'heure actuelle. Il y a également l'impact lié
aux familles. 

Je  souhaiterais  qu'il  y  ait  une  attention  toute
particulière et une réponse qui puisse être donnée encore
cet après-midi par le ministre de l’Économie. 

Même  s'il  est  possible,  via  la  plateforme,  de
témoigner d'une situation particulière, malgré cela, avec
beaucoup de collègues, nous sommes interpellés parce
qu'il y a peut-être, en termes d'accès à cette plateforme
ou de réponse donnée, encore des choses à améliorer.
C'est essentiel. Je pense par exemple à toute la question
des cinémas indépendants  et  j'ai  eu d'autres  exemples
qui ont pu être donnés. Il y a là quelque chose à suivre,
même si  la priorité était  aussi  de pouvoir commencer
par l'indemnisation des indépendants dès ce 15 avril en
fonction  de  l'ordre  d'arrivée  des  demandes.  Le
Gouvernement a déjà pu apporter des éléments. 

Je terminerai ici, en disant que tout ne relève pas du
niveau wallon. Il faut vraiment faire en sorte qu'avec le
Fédéral, on puisse avoir des propositions. Je pense, par
exemple, à la proposition de loi permettant le report de
remboursement des crédits à la consommation pour les
travailleurs, déposée par le PS au Fédéral. On doit être
beaucoup plus coordonnés entre la Région et le Fédéral
pour sortir de cette crise et même juste après qu'elle sera
terminée. 

M. le Président. - La parole est à M. Furlan. 

M. Furlan (PS).  -  M. Collignon  et  d'autres  le
répéteront,  l'heure  est  à  l'urgence.  Il  est  de  notre
responsabilité,  et  je  pense  surtout  aux  communes,
d'appliquer  les  mesures  prises  par  les  différents
gouvernements et de le faire avec discipline. Il est tout
aussi  dangereux,  voire  irresponsable  et  en  deçà  des
mesures prises, que d'être parfois au-delà parce que cela
donne un sentiment d'incohérence. Premier élément. 

Deuxième  élément,  il  faut  encourager  et  féliciter
tous  les  mouvements  de  solidarité  associative  et
citoyenne qui se mettent en œuvre. 

C'est  aussi  le  rôle  des  communes,  des  pouvoirs
locaux et des bourgmestres, mais tout en ayant à l'idée
que  la  forme  la  plus  juste,  la  plus  objective,  la  plus
redistributive  de  l'organisation  de  la  sécurité,  et
notamment de la sécurité sociale, cela reste l’État. C'est
peut-être  à  ce  niveau  qu'il  faut  avoir  une  réflexion
globale.

Il y aura bien entendu des leçons à tirer de cette crise
en  termes  de  méthode  et  de  direction  à  donner  à  la
société. 

Deuxième  élément,  on  voit  l'importance  de  la
solidarité et le rôle de certains métiers, souvent du non-

marchand,  qui  sont  à  forte  utilité  sociale  et  qui  sont
actuellement,  ou depuis un certain temps en tout  cas,
dénigrés  par  la  société  ;  on  met  plus  en  avant  les
fonctions économiques. Le rôle de l'Europe, qui a été le
Cerbère de l'orthodoxie budgétaire  ; on voit que ce n'est
certainement pas la bonne manière d'engager la société.
Il y a aussi les règles du commerce international elles-
mêmes. Je rappellerais à nos collègues les débats sur le
CETA ici,  qui  sont  d'une  douloureuse  actualité  avec
l'encadrement du commerce international par les règles
des marchés publics. Elles empêcheront toute réflexion
locale,  fussent-elles  du  Gouvernement  wallon.  Elles
diminueront en tout cas la capacité de se mettre sur la
voie  de  l'économie  circulaire,  sur  la  voie  de  la
consommation  rapprochée.  L'Europe  a  donc  un  rôle
majeur à jouer, mais au sein de l'Europe l’État belge doit
faire entendre sa voix sur ce thème.

Il  y  a  aussi  le  rôle  de  l’État  et  de  la  puissance
publique  au  sens  large,  en  ce  compris  de  la  sécurité
sociale, que l'on a mis depuis des années – M. Collignon
l'a rappelé – au régime, parfois à l'eau au pain sec. On
voit aujourd'hui toute l'importance que cela a de donner
des moyens à l'enseignement, aux pouvoirs locaux, mais
également à tout le système de santé qui est le nôtre et
qui est le rempart à bien des dérives et des dérapages.

Le  dernier  élément  est  la  fragilité  d'un  certain
nombre  de  citoyens.  Nous  sommes  tous  fragiles  par
rapport  à  cette  crise,  quel  que  soit  notre  statut,  mais
admettons qu'il  y en a plus fragiles que d'autres. Plus
votre  situation  est  précaire  dans  la  vie,  plus  votre
fragilité par rapport à cette crise est importante. Je crois
que nous avons là aussi une responsabilité à porter dans
notre  réflexion  sur  le  monde  futur  qui  devra  suivre
inévitablement  cette  crise  du  coronavirus  dont  nous
espérons tous sortir le plus rapidement possible.

M. le Président. - La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (cdH).  -  Mesdames  et  Messieurs  les
ministres,  chers  collègues,  tous  dans  cette  assemblée
nous  voulons  être  utiles  ;  utiles  à  travers  les
responsabilités qui sont les nôtres sur le terrain, au plus
près  des  acteurs  de  première  ou  de  deuxième  lignes.
Utiles à travers nos interventions comme parlementaires
pour  relayer  nos  expériences  de  terrain  et  pour
encourager  le  Gouvernement  à  être  plus  efficaces
encore.  Plus  efficaces  parce  que  le  combat  qui  nous
mobilise les uns et les autres est un combat entre la vie
et la mort. Dans ce combat,  nous n'avons pas le droit
d'abdiquer. Nous avons le devoir de redoubler d'efforts,
d'intensifier la lutte, comme le personnel soignant le fait
24 heures sur 24 au chevet des malades et des aînés.
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Comme bourgmestre, je pourrais rapporter mille et
un témoignages des initiatives que j'ai vues éclore sur ce
terrain au cours de ces dernières semaines. En quelques
jours  à  peine,  nos  services  publics  locaux  ont  dû
s'adapter aux contraintes du confinement :

- ils ont dû se réinventer, adopter le télétravail qui,
dans la plupart des communes, n'avait jamais été
expérimenté  ;

- ils  ont  dû définir  les  missions essentielles  pour
concentrer  l'effort  sur  ce  qui  est  le  plus
important  ;

- ils  ont  dû garantir  la  continuité  du service à  la
population  ;

- ils  ont  dû  assumer  aussi  des  tâches  nouvelles :
distribuer des masques et même en fabriquer, se
porter  aux  côtés  des  aînés  pour  briser  leur
isolement,  apporter  des  colis  alimentaires  aux
familles les plus impactées.

La démocratie locale fait la preuve une fois encore
de  sa  capacité  de  résilience,  en  tenant  bon  face  à  la
pandémie et en déployant des ressources insoupçonnées
de flexibilité, de créativité, de réactivité, de générosité
aussi et de courage.

Des mandataires locaux eux-mêmes se mobilisent en
s'adaptant aux circonstances : vidéoconférence entre les
bourgmestres et leur gouverneur, collèges à distance –
chez  nous,  à  Gembloux,  nous  avons  même tenu  une
séance  du  conseil  communal  par  vidéoconférence  –
pour  assurer  les  services  de  notre  soutien,  pour  faire
avancer  leurs  dossiers  et  pour  démontrer
symboliquement notre volonté de faire face.

Sur  ce  point,  Monsieur  le  Ministre  des  Pouvoirs
locaux,  je  m'étonne  que  vous  vouliez  désormais
interdire ces  conseils par  vidéoconférence. C'est,  pour
moi, un déni de démocratie. Les pouvoirs spéciaux ne
justifient  pas  tout  et  certainement  pas  de  mettre  la
démocratie  locale  en  veilleuse,  de  la  renvoyer  à  des
jours meilleurs. Même en temps de guerre, les conseils
communaux  doivent  pouvoir  fonctionner.  La
technologie permet de faire voter les parlementaires à
distance. Nous en faisons l'expérience aujourd'hui dans
cette  enceinte.  Pourquoi  en  irait-il  autrement  pour  les
élus locaux  ?

Sur le terrain, les associations font aussi un travail
exceptionnel, auquel je veux rendre hommage. Malgré
la distanciation physique, elles font le maximum pour
préserver  le  tissu  social,  pour  préserver  un  lien  de
solidarité avec les plus fragiles et les plus exposés de
nos concitoyens. 

Les citoyens eux-mêmes se mobilisent,  et  c'est  un
élan  magnifique.  Ils  sont  au  rendez-vous,  ici  pour
fabriquer  des  masques,  là  pour  appeler  les  aînés  par
téléphone  et  s'assurer  de  leur  bien-être,  partout  pour
inventer de nouvelles formes d'entraide. 

C'est  une  société  collaborative,  solidaire  et
responsable qui se déploie pour contrer les effets de la
pandémie.  Tout  cela  est  réconfortant  et  c'est
encourageant pour l'avenir. 

Mais soyons de bon compte, chers collègues, nous
vivons aussi sur le terrain des expériences douloureuses
et nous devons admettre que tout n'est pas parfait, loin
de là. 

Dans  le  secteur  économique,  il  faut  entendre  le
désarroi de nos indépendants et  de nos PME. Chaque
jour qui passe les rapproche de la faillite ou du dépôt de
bilan. De premières aides ont été annoncées mais elles
ne répondent pas à toutes les situations. C'est pourquoi il
faut impérativement étendre le bénéfice de ces aides à
toutes les entreprises dont l'activité est pénalisée par la
crise  actuelle.  C'est  leur  survie  qui  est  en  jeu.  C'est
l'objet de notre résolution sur les secteurs oubliés que
M. Desquesnes va présenter. 

Il faut aussi et surtout entendre le cri de détresse qui
s'échappe  des  maisons  de  repos.  Là,  ce  n'est  pas  la
survie économique qui est en jeu, c'est la vie elle-même
qui s'étiole et qui se meurt, la vie de nos aînés, de nos
parents, de nos grands-parents. 

Depuis le début de la crise, notre obsession a été de
préserver  nos  capacités  hospitalières  et  d'éviter  la
saturation  de  nos  soins  intensifs.  Cette  bataille,  nous
sommes en train de la gagner. Il faut rester prudent mais
le pire a sans doute été évité. 

Par  contre,  nous sommes en train,  je le crains,  de
perdre  la  bataille  dans  les  maisons  de  repos.  C'est
tragique. Pour l'avoir vécu en direct, je peux vous dire le
désespoir des personnels soignants qui, sur une seule et
même nuit, doivent compter les morts les uns après les
autres avant de contacter les familles au petit matin. 

Au  moins,  soyons  lucides,  chers  collègues,
Mesdames  et  Messieurs  les  ministres,  faisons  preuve
d'humilité et reconnaissons que le système a failli. Je dis
le  système,  Monsieur  Collignon,  pour  ne  stigmatiser
personne parce que l'heure n'est pas aux dénonciations.
Chacun  est  à  son  poste  et  fait  de  son  mieux,  les
ministres se démènent et leurs administrations sont au
front ;  personne  ne  le  conteste.  Collectivement,
reconnaissons que nous avons manqué d'anticipation et
qu'aujourd'hui  encore,  nous manquons de réactivité  et
que,  demain,  hélas,  si  rien  ne  change,  nous  allons
manquer d'efficacité. 

La proposition de résolution que dépose aujourd'hui
le groupe cdH, c'est d'abord un cri d'alarme : la situation
est  gravissime,  les  gestionnaires  des  institutions  sont
démunis et les personnels sont désespérés. 

Le  manque  de  matériel  et  les  lenteurs
d'approvisionnement  sont  bien  l'aveu  d'un manque de
prévoyance.  Où  sont  les  masques ?  Où  sont  les
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blouses ?  Où  sont  les  tabliers  jetables ?  Où  sont  les
surchaussures ? Où sont les équipements de protection ?

L'absence de dépistage systématique est un constat
d'échec terrible. Comment combattre l'ennemi quand on
ignore où il se trouve ? Comment protéger les résidents
quand le  personnel  lui-même est  peut-être  porteur  du
virus  sans  même  le  savoir ?  Comment  organiser  les
zones COVID quand on ne sait pas qui doit y aller ? 

On nous annonce l'intervention de l'armée. Fort bien.
Depuis  le  début  de la  crise,  les  bourgmestres  se sont
inquiétés du silence de la grande muette. Elle se tenait
en réserve, nous disait-on. Maintenant,  elle  sort  de sa
réserve,  et  il  était  temps,  mais  comment  va-t-elle
intervenir ? Est-ce sur un coup de fil ministériel qu'elle
investit telle ou telle maison de repos ? Quels sont les
critères et les modalités d'intervention ? Tout cela reste
confus. Il faudrait un protocole clair et méthodique. 

Le personnel des maisons de repos fait preuve d'un
courage admirable et d'une abnégation à toute épreuve
mais  la  colère  gronde.  On  l'envoie  au  front  sans
munitions. Il lui faut du matériel de protection mais il
lui  faut  aussi  un  soutien  psychologique.  Il  vit  des
moments terribles qui nécessitent un accompagnement
psychosocial. Quand c'est nécessaire, il faut pouvoir lui
proposer  un  hébergement  en  dehors  de  sa  sphère
familiale. 

Il  faut  aussi  lui  accorder  des  renforts,  car
l'absentéisme va s'amplifier avec la détection des cas. Il
faut  aussi  reconnaître  la  pénibilité  de  sa  tâche.  Une
prime  de  pénibilité  pour  tous  les  travailleurs  des
institutions  sanitaires  et  sociales,  franchement,  ce  ne
serait pas du luxe. Une juste valorisation des volontaires
aussi,  ne serait-ce que la  juste  reconnaissance de leur
dévouement et de leur sacrifice. 

La  résolution  du  groupe  cdH  porte  aussi  sur  les
centres de soins intermédiaires. Arrêtons de ramener en
institution des résidents qui sont malades. À la sortie de
l'hôpital, ils doivent être pris en charge par des services
dédicacés à cet  effet. Sans quoi, le virus va réaffecter
sans cesse les maisons de repos. 

Un mot, enfin, sur la transparence qui doit prévaloir.
L'AViQ  recueille  chaque  jour  les  données  sur  la
situation dans chaque institution.  Ces chiffres  doivent
être  rendus  publics  sans  faux-fuyant.  C'est  ainsi  que
nous prendrons la pleine mesure du désastre et que nous
pourrons ajuster nos moyens à l'ampleur des besoins. 

Mesdames,  Messieurs,  chers  collègues,  cette  salle
est presque vide mais dites-moi que je ne parle pas dans
le vide. Le cri d'alarme et de détresse des travailleurs du
secteur et des familles des résidents doit être entendu de
toute  urgence,  comme  l'angoisse  qui  se  ressent  aussi
dans  les  institutions psychiatriques,  les  établissements
pour personnes handicapées, les institutions de l'Aide à
la jeunesse ou dans le secteur des soins domicile. 

Ne croyons pas que les choses iront mieux d'elles-
mêmes, que c'est un mauvais moment à passer, que le
pic sera bientôt derrière nous.

C'est maintenant que tout se joue. 

Il  n'est  pas  encore  trop  tard  mais  il  est  plus  que
temps. Il nous faut d'urgence un dépistage systématique.
Il  est  insupportable  d'entendre  des  ministres  le
demander,  puis  l'annoncer  et  puis  s'étonner  du  retard
quand rien n'arrive sur le terrain.

D'urgence,  il  faut  du matériel  de  protection.  On a
perdu  trop  de  temps  avec  des  listes  incomplètes,
erronées,  dépassées,  fournies  par  l'INAMI,  transmises
par l'AViQ et finalement corrigées en bout de course par
les communes.

D'urgence,  il  faut  un  renfort  en  personnel  –  des
militaires s'il le faut, des étudiants, des volontaires pour
soutenir les équipes en places qui n'en peuvent plus. 

D'urgence, il faut un soutien psychosocial pour les
aider à tenir bon. D'urgence, un signal fort est nécessaire
pour une prime de pénibilité et une reconnaissance des
volontaires.  D'urgence,  il  faut  des  centres  de  soins
intermédiaires  pour  structurer  la  prise  en  charge  des
malades. D'urgence, il faut une information complète et
transparence. Par pitié, je vous le demande.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Dans  la  foulée  des
interrogations et des demandes que M. Dispa a portées
pour  le  groupe  cdH,  nous  partageons  nos  sentiments
qu'il faut faire davantage encore et plus vite demain.

Nous  le  faisons  sans  tirer  sur  quiconque  mais  en
venant avec une série de propositions parce que, pour
nous, il y a des choses à faire maintenant.

Il faut encore agir et renforcer notre action d'abord
sur le front sanitaire.  On a aussi  entendu ces derniers
jours des éléments et des informations ou des remontées
du terrain nous disant,  par  exemple,  qu'il  y  avait  des
consignes  qui  avaient  été  données  dans  certaines
maisons de repos  pour ne pas  envoyer  des  personnes
malades, des résidents malades, dans les hôpitaux.

On  a  entendu  le  même  discours  par  rapport  aux
personnes porteuses de handicaps. Je voudrais, Madame
la  Ministre  Morreale,  que  sur  ces  deux  questions-là,
vous puissiez nous dire ce qu'il en est et si vous avez eu
connaissance  de  ce  même genre  d'information,  de  ce
même  genre  de  témoignage  que  nous.  Avez-vous
interpellé les autorités fédérales ? 

Sur  la  question  des  équipements,  cela  reste  la
question  fondamentale,  il  manque  encore  des
masques FFP2. Il  n'y en a pas assez.  Il  n'y a pas non
plus de prévisibilité pour les directions d'établissement.
Quand vont-ils être refournis dans les prochains jours et
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dans  les  prochaines  semaines ?  Comment  peuvent-ils
gérer  leurs  stocks ?  C'est  une  demande fondamentale.
Soixante-six  mille  tests,  vous  l'avez  annoncé  avec  le
ministre fédéral de la Santé, mais vous l'avez dit aussi :
il  y  a  131 000 personnes  qui  vivent  et  qui  travaillent
dans les maisons de repos, dans les centres résidentiels
pour  personnes  handicapées,  dans  les  hôpitaux
psychiatriques et aussi, les aides familiales.

Ce  sont  des  acteurs,  aujourd'hui,  qui  sont
concrètement au service des uns et  des autres.  Il  faut
absolument qu'ils  soient  tous testés. Derrière les tests,
derrière les résultats, on va, j'imagine, connaître dans les
prochaines  heures,  les  premiers  résultats,  il  faut  un
mode d'emploi  qui  soit  très  précis  et  accompagné de
solutions pratiques.

Mme Greoli  vous  avait  demandé  de  mobiliser  les
infrastructures  intermédiaires  de  soins  voici  quelques
semaines. Vous avez annoncé, il y a quelques jours, en
mobiliser  deux  pour  50 places.  Madame  la  Ministre.
C'est  une  goutte  d'eau  par  rapport  aux  besoins,  nous
semble-t-il, et nous demandons de faire davantage et sur
l'ensemble du territoire de la Wallonie. 

Deuxième élément  également,  il  y  a  une  série  de
personnes  qui  vont  être  testées  positives  dans  les
travailleurs et qui ne souhaiteront peut-être plus rentrer
chez eux afin de continuer à travailler, s'ils le peuvent.
N'y a-t-il pas lieu de mobiliser également, comme cela
se  fait  en  France,  des  infrastructures  de  logement  de
type hôtel pour que ces personnes puissent continuer à
travailler  malgré  la  maladie,  malgré  le  fait  qu'elles
soient  porteuses  et  qu'elles  ne  développent  pas
énormément de symptômes ?

Nous voudrions aussi que, par rapport à l'ensemble
de ces éléments, vous puissiez – et les 10 propositions
que nous avons, M. Dispa et moi-même, proposées en
ce qui concerne les 131 000 personnes qui vivent ou qui
travaillent  dans  ces  infrastructures  qui  dépendent  de
notre  administration,  de  nos  services  de  la  Wallonie,
qu'il  y  ait  des  réponses  concrètes.  Nous  avons  donc
formulé une série de propositions. Je parlais du premier
front,  mais  il  y  a  un  deuxième  front,  c'est  ce  front
économique et social.

Les dégâts que causent les mesures de confinement
sont nécessaires mais elles causent aussi  des  dégâts à
notre  tissu  économique  et,  demain  aussi  ou  déjà
rapidement,  à  nos  acteurs  sur  le  plan  social,  à  nos
concitoyennes et concitoyens.

Monsieur  le  Ministre  Borsus,  nous  vous  avions
appelé à prendre, lorsque nous avons voté les pouvoirs
spéciaux,  des  mesures  fortes  et  énergiques.  Certaines
ont été prises mais de façon incompréhensible, de façon
illogique  à  nos  yeux.  Beaucoup  de  Wallonnes  et  de
Wallons,  entrepreneurs,  indépendants,  PME,
associations actives dans le secteur marchand ou dans le

secteur non marchand, sont pour nous aujourd'hui des
oubliés.

Vous avez choisi de mettre en place une condition de
code NACE, de code économique qui,  pour nous,  ne
reflète pas la réalité. Il faut, à l'instar des régions et des
pays voisins, que tous ceux qui sont obligés de fermer
soient systématiquement indemnisés. 

Nous demandons également,  comme cela s'est  fait
en Flandre, comme cela se fait en France, comme cela
se fait en Allemagne, que celles et ceux qui ne sont pas
obligés  de  fermer  mais  dont  les  conséquences  des
mesures  prises  par  le  niveau  fédéral  font  en  sorte
qu'aujourd'hui  ils  n'ont  plus  d'activités,  n'ont  plus  de
clients ;  bref,  ils  n'ont  plus  de  revenus  alors  qu'ils
gardent des frais fixes. 

Les  oubliés  du  secteur  économique,  nous  avons
besoin de les aider. Il y a le secteur de la construction, le
secteur de l'immobilier, le secteur des loisirs, des loisirs
d'intérieur,  pour enfants et  pour personnes déficientes,
ou encore pour toute une série d'ASBL actives dans le
domaine  par  exemple  de  petits  cinémas,  d'autres
collègues l'ont cité, mais également d'activités de type
culturel. Pourquoi ces entreprises, ces entrepreneurs-là
sont-ils  laissés de côté ? C'est  la raison pour laquelle,
puisque  nous  ne  comprenons  pas  le  motif,  nous
demandons  à  supprimer  la  condition  de  l'arrêté  du
Gouvernement wallon ou de l'adapter de façon telle que
chacune et chacun qui, aujourd'hui, dans son activité, est
menacé de survie économique puisse être soutenu par la
Wallonie. Ce n'est pas de l'argent jeté par les fenêtres,
Monsieur  le  Ministre  du  Budget,  c'est  de  l'argent  qui
sera utile pour demain, parce que ce seront des dépenses
sociales, ce seront des dépenses de charges et de prise
en charge de personnes qui seront moindres.

Si  l'on  veut,  demain,  lancer  un  Plan  wallon  de
transition pour transformer notre Wallonie, nous aurons
besoin  de  ce  maillage  d'entrepreneurs,  de  ces  petites
entreprises,  de  ces  indépendants,  de  ces  professions
libérales qui font la force de l'économie wallonne et de
son emploi. 

M. le Président. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR).  -  Mesdames  et  Messieurs  les
ministres,  c'est  une crise mondiale,  nous le savons, et
personne ne l'a vue réellement venir, dans aucun État du
monde, dans aucune partie du monde. Même ici, entre
nous, souvenez-vous de nos attitudes, il y a à peine un
peu plus d'un mois, alors que la pandémie commençait à
se répandre, nous n'avions pas les comportements que
nous aurions dû avoir et  l'on souriait  de ceux qui les
avaient. On souriait à la limite de leurs précautions qui
nous semblaient excessives.

Il y aura un temps pour examiner les raisons de tout
ce  qui  s'est  passé  mais  aujourd'hui,  nous  sommes
d'abord dans les mesures d'urgence, puis viendront les
mesures  de  reconstruction.  Ne  nous  faisons  pas
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d'illusion :  les  traces  de  cette  crise  resteront.  Elles
resteront  en tout  cas  en  ce  qui  concerne les  pouvoirs
publics,  quel que soit le niveau, que ce soit le niveau
fédéral,  le  niveau régional,  le  niveau provincial  ou le
niveau communal. Oui, il y aura des choix à faire. On
n'en sortira pas autrement. 

Ceux qui pensent que la Région wallonne va pouvoir
indemniser les pouvoirs locaux, ce ne sera pas possible,
il  faut  avoir  le  courage  de  dire  la  vérité.  Tous  les
pouvoirs vont devoir se mettre au travail ensuite pour
reconstruire.

Les mesures qui ont été prises à tous les niveaux,
que  ce  soit  au  Fédéral,  que  ce  soit  à  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles,  que  ce  soit  ici  où  nous  sommes
prioritairement  concernés,  au  niveau  de  la  Région
wallonne,  mais  y  compris  au  niveau  communal,  ces
mesures  ont  été  bien prises.  Elles  ont  été  prises  avec
courage.  Bien  entendu,  elles  doivent  continuer  à
évoluer.

Bien entendu, elles doivent continuer à évoluer. Bien
entendu, il faut les adapter parce que, quasiment chaque
jour  qui  vient,  de  nouvelles  situations  peuvent  se
présenter  et  qu'il  était  quasiment  impossible  de
prédéterminer.

Monsieur Desquesnes, je ne vais pas faire le procès
de vos propositions de résolution. Je dirai simplement
que, dans les 10 propositions que vous formulez d'une
part, il y en a beaucoup qui sont de la compétence du
Fédéral et, d'autre part – je ne vous en veux pas – vous
enfoncez un peu des portes ouvertes parce que ce que
vous dites, soit c'est fait, soit c'est en cours d'être fait,
soit c'est tout simplement « demain, il fera beau » mais
vous ne savez pas l'assumer.

Il faut aussi avoir le courage de dire la vérité aux
gens et ce qui est indispensable de pouvoir faire, c'est de
pouvoir, le plus rapidement possible, faire en sorte que
nos  concitoyens,  par  la  relance  de  la  machine
économique, par la relance de tous les aspects sociaux,
par la relance de toute la dynamique de la société que
nos  concitoyens  souffrent  le  moins  possible.  Parmi
ceux-ci, il  faut que les plus faibles souffrent  le moins
possible  des  difficultés  que  nous  avons  évoquées
aujourd'hui. Le langage de vérité est aussi le langage du
courage. Il ne suffit pas de dire qu'il n'y a qu'à. Il faut
encore  pouvoir  assumer  entièrement  ce  que  nous
proposons. 

Je veux m'associer, bien entendu, à ce qui a été dit à
propos  de  toutes  ces  personnes  qui  travaillent.  Vous
avez  eu  raison,  Monsieur  Mugemangango,  je  vous
rejoins,  il  faut  remercier  tous ceux – vous  l'avez  fait
aussi, Monsieur Collignon – qui sont amenés à devoir
continuer  à  faire  tourner  la  boutique,  si  vous  me
permettez cette expression-là. Il faut vraiment s'incliner
et  trouver  des  mesures.  Je  voudrais  aussi  me tourner
vers  les  administrations,  vers  les  ministres,  vers  les

cabinets, vers les administrations qui ont dû prendre des
mesures  souvent  dans  les  conditions  de  travail
extrêmement  difficiles,  qui  ne  connaissent  plus  les
heures – qui ne connaissent plus de vacances, c'est bien
normal. Nous sommes tous dans cette situation d'essayer
d'aider,  chacun  à  notre  niveau,  nos  concitoyens.  Je
voudrais vraiment dire que pour ce travail qui a été fait
– je tiens à le souligner et je tiens à être positif – que je
ne tiens pas à dire simplement : « Il faut donner ceci ou
cela ».  Non,  on  doit  réellement  prendre  des  mesures
d'urgence  et  l’on  a  bien  fait  de  donner  les  pouvoirs
spéciaux au Gouvernement, car il fallait qu'il puisse les
utiliser  et  il  faut  qu'il  puisse  continuer  à  les  utiliser.
C'était la seule manière pour essayer de pallier au mieux
les effets de la crise. Le travail est loin d'être achevé. Il
ne faut pas penser une seule seconde, n'est-ce pas – et
on le sait – que, dans 15 jours ou dans 3 semaines, tout
va  recommencer  comme  avant.  On  entend  déjà  des
spécialistes  –  ils  ont  malheureusement  probablement
raison  –  rappeler  que  les  distanciations  sociales  vont
encore durer des mois et des mois, vraisemblablement,
avec  toutes  les  conséquences  que  cela  peut  entraîner.
Nous devons donc vraiment nous focaliser sur tout ce
qui est urgent et je pense que, tout en reconnaissant que
tout n'a pas été parfait, tout en reconnaissant que bien
entendu, il  y a eu des couacs,  qu'il  a manqué et qu'il
manque  encore  parfois  de  matériel,  tout  en
reconnaissant  qu'il  y  a  encore  des  efforts  multiples  à
faire, il  faut tout de même reconnaître qu'énormément
de  choses  ont  été  faites,  tous  niveaux  de  pouvoirs
confondus. 

Je ne serai pas beaucoup plus long.

Je  voudrais  encore  attirer  l'attention,  peut-être  sur
deux  ou  trois  points.  Je  ne  m'attarderai  pas  sur  la
situation  dans  les  maisons  de  repos,  Madame  la
Ministre.  Il  y  a  demain,  toute  une  commission  qui
permettra  de  débattre  de  cet  aspect  particulièrement
difficile et dramatique, mais à nouveau, je voudrais dire
que,  dans  ma  commune,  une  maison  de  repos  a  été
touchée – cela a fait la Une de la presse ce week-end –
par des cas de coronavirus et qu'un tiers du personnel a
été contaminé. 

J'ai encore contacté ce matin la présidente du CPAS
qui gère cette maison de repos.  Elle me disait  tout  le
travail  extraordinaire  qui  avait  été  fait  par  l'AViQ.
J'entends bien entendu des critiques mais j'entends aussi
nombre d'indépendants, de PME, dire : « Heureusement
que  les  mesures  aussi  prises  à  différents  niveaux  de
pouvoir,  mais  notamment  et  très  certainement  par  la
Région  wallonne,  sont  prises ».  Bien  entendu,  à
nouveau,  il  faut  les  affiner.  Bien  entendu,  il  faudra
inévitablement  encore  les  étendre,  mieux  les  cibler.
C'est le job du Gouvernement, bien entendu. 

Je voudrais également attirer l'attention du ministre
Dermagne sur un point  qui me semble important.  J'ai
entendu  le  président  de  la  République  française,
M. Macron,  faire  état  de  la  même  préoccupation.  Il
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soulève tout le travail qui est fait par les municipalités,
par nos communes, et il est vrai que les bourgmestres
sont en première ligne. Vous êtes bourgmestre empêché
de  par  vos  fonctions  ministérielles.  Plusieurs  d'entre
nous avons  exercé  cette  fonction  ou l'exerçons.  Nous
savons combien ce sont les premières personnes à être
confrontées aux demandes des citoyens dans une crise
telle que nous la connaissons aujourd'hui. 

Il faut aussi véritablement inviter à la cohérence. Il
faut qu'il y ait une cohérence entre les différents niveaux
de pouvoir. Il faut qu'il y ait une action commune et il
ne faut pas qu'il y ait une surenchère. Si l'on n'est pas
attentif à ce propos, il peut y avoir, dans la population,
parmi nos concitoyens, un sentiment d'incompréhension
ou  d'être  un  peu  perdus :  pourquoi  untel  fait  ceci,
pourquoi tel  autre ne fait  pas  cela ?  C'est  un élément
extrêmement important. 

Mesdames  et  Messieurs  les  ministres,  mes  chers
collègues,  c'est  un  moment  que  nous  n'avons  jamais
connu,  que  nous  vivons  et  espérons  que  nous  ne  le
vivrons plus jamais une fois que nous aurons pu tourner
cette  triste  page  de  notre  histoire,  de  l'histoire  de
l'humanité.  Nous devrons,  demain, veiller à  mettre en
place toutes les mesures pour qu'il en soit ainsi et nous
ne pourrons pas le faire seuls, ni au niveau de la Région
ni au niveau de notre pays. 

Ce qui est certain, c'est qu'aujourd'hui, nous devons
continuer ce combat, nous devons être solidaires, nous
devons  faire  preuve  d'entraide  parce  que  c'est  là  le
devoir,  c'est  là  le  message  que  nous  devons
communiquer  et  faire  percuter  auprès  de  nos
concitoyens.

M. le Président. - La parole est à Mme Laruelle. 

Mme Laruelle (MR). - Je voudrais m'associer aux
mots  de  soutien qui  ont  été  dits  par  plusieurs  de nos
collègues et  faire un constat  supplémentaire : ce virus
n'a  pas  eu  la  peau  du  simplisme et  du  populisme  en
politique.  On  peut  évidemment  le  regretter  dans  des
situations comme celle-ci. 

Mon propos s'orientera uniquement et exclusivement
en matière de soutien économique et de PME. J'entends
beaucoup de  choses.  On fait  fi  ou on semble oublier
qu'il  y  a  d'autres  types  de  mesures,  notamment  des
mesures  au  Fédéral,  où  ce  sont  quasi
300 000 indépendants aujourd'hui qui ont accès au droit
passerelle  qui  a  été  étendu  également  aux  activités  à
titre complémentaire. 

Gouverner,  c'est  décider.  Gouverner  dans  une
situation de crise, c'est décider dans l'urgence, mais c'est
aussi  accepter  –  et  je  rejoins  M. Collignon  –  d'avoir
l'humilité  de  reconnaître  qu'il  faut  s'adapter  en
permanence. 

Mes questions s'adresseront à M. le Ministre Borsus.

Premièrement, au niveau des aides, des adaptations
sont-elles prévues ? 

La Flandre ne donne pas, Monsieur Desquesnes, un
forfait, comme vous semblez le dire, mais ce sont des
mesures en fonction de la perte d'un chiffre d'affaires et
c'est une compensation très partielle. Autrement dit, ce
n'est pas du tout votre résolution. 

Au Grand-Duché de Luxembourg, pour tout ce qui
est professions paramédicales – les kinés, les logopèdes,
et cetera –, qui ne sont pas interdit de travailler, mais qui
ont beaucoup de difficultés, ce personnel peut passer un
contrat de deux mois avec l’État et, en contrepartie d'un
revenu,  ils  doivent  être  disponibles  16 heures  par
semaine au minimum afin d'être appelés pour faire du
transport  ou de la logistique dans le cadre de la lutte
contre le coronavirus. 

Monsieur Borsus, j'aurais voulu avoir votre avis sur
ce type de mesures. 

Deuxièmement,  on  parle  beaucoup  de
réindustrialisation.  Le  Gouvernement  wallon  n'a  pas
attendu notre séance pour y travailler.  On sait  qu'une
usine se réoriente dans la fabrication de masques et l'on
sait aussi que certains se réorientent dans la fabrication
de  gel  ou  de  casques.  On  parle  beaucoup  de
réindustrialisation de l'Europe et de la Région wallonne.
Là aussi, j'aurais voulu vous entendre. 

J'ai entendu l'administrateur délégué de l'UWE dire :
« Le monde de l'entreprise est prêt à réindustrialiser ».
Dans  le  mot  « réindustrialisation »,  il  y  a  le  mot
« industrie  nouvelle »,  mais  faut-il  encore  que  cela
puisse se faire au mieux au niveau des implantations.
On sait que l'on est dans une région fortement urbanisée
avec une densité de population très importante. On sait
qu'il  y  a  aussi  un  syndrome  NIMBY.  Y  a-t-il  une
réflexion  au  niveau  du  Gouvernement  wallon  à  ce
propos ? 

Enfin,  ma  dernière  question  s'est  tournée  vers
l'avenir. Le plan de relance, ce n'est pas aujourd'hui ou
demain qu'il va se mettre en place mais il faut déjà le
préparer.  Je  n'ai  aucun  doute  sur  le  fait  que  le
Gouvernement wallon y travaille déjà. Là aussi, j'aurais
voulu vous entendre sur ce futur plan de relance. Y aura-
t-il  des  mesures spécifiques pour les secteurs les plus
touchés, en tout cas ceux qui risquent de l'être le plus
longtemps ?  On pense  à  l'HORECA,  aussi  au  secteur
touristique,  au  secteur  culturel,  les  grandes
manifestations,  mais  pas  que.  Monsieur  le  Ministre,
j'aurais voulu vous entendre à ce propos.

Enfin,  on  sait  déjà  que  certaines  communes,
notamment,  pensent  à  un  certain  nombre  de  mesures
avec notamment des mesures de relance qui pourraient
se faire dans le cadre d'un partenariat public-privé, où
chaque euro privé investi dans la relance pourrait se voir
accompagner d'un euro public ou de la moitié en public.
Y  a-t-il  là  aussi  des  pistes  pour  adapter  un  certain
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nombre  de  mesures  et  permettre  à  l'ensemble  des
niveaux de pouvoir et de décision de ce pays de pouvoir
agir de concert et dans le même sens ?

M. le Président.  -  La parole est  à M. Heyvaert,  le
premier intervenant pour le groupe Ecolo.

M. Heyvaert (Ecolo). - Tout d'abord, permettez-moi
de penser aux personnes décédées, à leurs proches et à
toutes  les  personnes  qui  luttent,  aujourd'hui  encore,
contre le virus. 

Nous applaudissons tous les soirs à 20 heures toutes
celles  et  ceux  qui  sont  au  front  dans  des  conditions
épouvantables.  Sachez  qu'il  n'y  aura  jamais  assez  de
moments pour vous applaudir.

Aujourd'hui, c'est un jour un peu spécial, car toute la
population attend le conseil de sécurité de ce soir pour
savoir  ce  que  sera  notre  vie  dans  les  prochaines
semaines.  Cette  attente  est  angoissante  pour  certains
travailleurs,  car  ils  sont  encore  au  front  aujourd'hui.
Nous  pensons  aux  hôpitaux,  car,  malgré  l'impression
que  nous  sommes  passés  à  côté  d'une  saturation  des
hôpitaux, ils sont encore là,  avec un nombre élevé de
patients, un nombre de décès qui continue d'augmenter.
Chaque  jour,  des  familles  sont  encore  endeuillées.
Chaque jour, ces professionnels doivent faire face à ces
décès  qui  s'ajoutent  à  leur  supplice.  Je  dis  que  nous
avons l'impression d'être passés à côté d'une saturation,
car  si  elle  n'est  pas  a  eu  lieu  c'est  au  détriment  des
maisons  de  repos,  qui  ont  gardé  un  maximum  leurs
résidents  malades.  Ces  infirmières  et  aide-soignantes,
qui  ne  sont  pas  habituées  à  gérer  des  situations  de
patients en soins intensifs,  ont  dû faire  face,  avec les
moyens qui  étaient  à  leur  disposition pour le bien de
leurs  résidents.  Malheureusement,  comme  partout,  le
matériel  a  manqué et  le manque de matériel  d'hier  se
paie encore aujourd'hui, car les maisons de repos sont
devenues dramatiquement le centre de l'épidémie.

Je  sais  que,  depuis  des  semaines,  Madame  la
Ministre, vous êtes sur tous les fronts pour répondre à
cette  urgence,  mais  force  est  de  constater  que  le
Gouvernement fédéral n'avait cure de la situation dans
les maisons de repos et vous a laissée bien seule face à
cette crise.

Nous pouvons parler de la situation des tests. Depuis
de nombreuses semaines, tout le monde s'accorde à dire
qu'il faut plus de tests dans les maisons de repos pour
mettre  en  place  des  stratégies  de  confinement  plus
précis.  Le  Gouvernement  fédéral  promet  une
augmentation des tests qui n'arrivent pas. Chaque fois,
ces  délais  sont  impossibles  à  entendre  sur  le  terrain.
Depuis  dimanche,  vous  avez  pu  obtenir  66 000 tests.
Ces  tests,  c'est  ce  qui  permettra  de  tester  tous  les
travailleurs  et  résidents  sur  trois  semaines.  J'ai
l'impression que le Fédéral n'a pas encore pris la mesure
de la situation.

Il faudra d'ailleurs éclaircir la situation de ces tests.
On annonce des chiffres qui changent tous les jours, on
annonce  des  sortes  de  tests  différents  tous  les  jours.
Certains labos dénoncent leur mise à l'écart. Quelle est
votre analyse sur cette situation ?

Au niveau du matériel, nous sommes aussi dans la
même situation. On ne dira jamais assez l'impréparation
fédérale  et  les  conséquences  de  ces  carences  dans  le
matériel  de  protection  et  en  particulier  des  masques :
marchés  publics  foireux,  masques  inutiles,  réserves
détruites sans remplacement, tout cela après avoir tardé
dans la mise en œuvre des mesures de précaution.

Vous  avez  lancé  un  appel  à  la  mobilisation  de
volontaires,  vous  avez  également  fait  appel  à  l'armée
pour  que  des  équipes  puissent  venir  en  renfort,  vous
avez prévu un renfort  à  partir  d'équipes  hospitalières.
Vous avez bien fait. Nous vous demandons aussi d'être
attentive au secteur des soins psychiatriques car, jusqu'à
présent,  ils  sont  considérés  comme  des  lieux  de
troisième  zone :  aucun  matériel  ne  leur  est  donné,
certains  ont  reçu  seulement  1 000 masques  pour
650 travailleurs et 600 patients. 

On  sent  bien  une  recrudescence  des  demandes
d'hospitalisation,  soit  des  patients  souffrant  du
confinement, soit des patients qui décompensent à cause
de la  suspension de  nombreux suivis.  Cette  vague de
prises  en  charge,  alors  qu'elle  arrive  dans  un  hôpital
fragilisé  à  tous  niveaux,  semble  un  foyer  d'incendie
imminent.

Nous entendons que nous sommes passés près de la
saturation des hôpitaux mais le nombre de patients reste
élevé.  Un  médecin  a  alerté  sur  le  manque  de
médicaments  et  a  menacé  de  ne  plus  soigner  les
personnes  porteuses  d'un  handicap.  Nous  voulons
dénoncer  ces  propos  mais  nous  devons  aussi  les
remettre  dans  leur  contexte,  car  les  médecins  sont
aujourd'hui sous pression, et cela, depuis des semaines,
par  le  manque  de  matériel  qui  ne  les  aide  pas  à  se
concentrer  sur  leur  objectif  premier  qui  est  de sauver
des vies.

Cette question de choix ne devrait pas se poser dans
un système de soins bien financé. 

Vous comprendrez que ce jour d'attente pour savoir
quand nous allons pouvoir ressortir est très éloigné de la
réalité que certains vivent. Malgré cette distorsion, nous
devons  envisager  les  étapes  suivantes  et  cette  sortie
progressive  du  confinement.  Il  faut  pouvoir  être  clair
avec  les  citoyens :  ce  moment  de déconfinement  sera
long,  très  long.  Nous  allons  sans  doute  vivre  de
nombreux mois avec le virus dans l'air. 

Il y a quelques semaines, personne n'avait envisagé
cette situation mais aujourd'hui, tous les signaux nous
prouvent que nous allons devoir vivre avec ce virus. Il
sera compliqué de trouver un juste équilibre pour éviter
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une  reprise  de  l'épidémie  mais  certaines  mesures
semblent inévitables pour ces prochains mois. 

Tout d'abord, il faudra continuer à nous protéger et à
protéger les autres. Pour cela, il y aura tous les gestes
d'hygiène,  comme  se  laver  les  mains,  mais  il  faudra
aussi tous porter des masques. Pour cela, il faudra que
nous  ayons  accès  à  ces  masques,  mais  aussi  nous
habituer à bien les porter et à bien les utiliser. Tout cela
ne se  fait  pas  en  un jour.  J'invite  le  Gouvernement  à
anticiper cet enjeu. 

Ensuite,  il  faudra  apprendre  à  vivre  avec  cette
distance  physique,  c'est-à-dire  que  nos  manières  de
vivre et de travailler durant les prochains mois devront
être adaptées. Il  faut dès aujourd'hui que nous aidions
tous les employeurs et les travailleurs à s'adapter à ces
nouvelles manières de vivre et à définir les équilibres. 

La question se pose aussi dans les écoles. Comment
protéger  les  enfants  et  les  enseignants ?  N'est-ce  pas
trop tôt pour parler de réouverture ? 

Il faudra aussi continuer à protéger les personnes les
plus fragiles, ceux qui ont une santé fragile, mais aussi
ceux  qui  risquent  encore  plus  de  fragilité  au  niveau
psychosocial.  Nous  devons  les  aider  à  traverser  cette
longue période du mieux que nous pouvons. 

Cette  crise  risque  d'être  encore  longue  et  nous
aurons besoin de courage et de solidarité pour surmonter
cette épreuve. 

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans. 

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  La  situation  due  au
COVID-19 reste très préoccupante. 

Nous ne pouvons pas manquer de saluer les efforts
énormes portés par les soignantes de première ligne et
nous  avons  une  pensée  pour  tous  les  proches  des
personnes décédées. 

Nous  saluons  aussi  les  efforts  faits  par  le
Gouvernement  dans  son  ensemble  pour  faire  face  et
pour tenter d'anticiper les effets négatifs à long terme de
cette crise inédite. 

J'aurai  des  questions  pour  les  ministres  Morreale,
Borsus et Tellier. 

Madame Morreale, en ce qui concerne les droits des
femmes, on sait que les femmes paient un lourd tribut
au COVID-19. En ce qui concerne les violences faites
aux femmes,  la  ligne  d'écoute  est  débordée  et  que  le
0800  330  reçoit  trois  fois  plus  d'appels  durant  ce
confinement. 

Vous avez mis en place une  task force « Violences
conjugales  et  intrafamiliales »  le  27 mars  dernier.  Où
cela en est-il ? Combien de places supplémentaires y a-
t-il  pour  accueillir  des  femmes  victimes  de  violences

conjugales  ou  des  enfants  victimes  de  violences
familiales ? 

Pour la maladie elle-même, les chiffres sont assez
parlants :  dans  la  tranche  des  20-49 ans,  les  femmes
représentent 65 % des cas confirmés. C'est parce que les
femmes sont en première ligne de soins. Le personnel
soignant est composé à 80 % de femmes avec du travail
à temps partiel et du travail de nuit, donc du travail déjà
difficile,  et  elles  sont  sur  le  pont  tous  les  jours.
Comment leur sécurité est-elle assurée ? Quels sont les
résultats de vos démarches pour le matériel et les tests ? 

En  ce  qui  concerne  les  prestations  de  plannings
familiaux, y a-t-il aussi eu une attention à la fourniture
de  masques  et  de  gel  pour  permettre  aux  structures
concernées de continuer à fonctionner ?

Le point suivant concerne les conséquences pour le
chômage et les impacts sur les femmes, la situation des
femmes cheffes de famille, celle des femmes conjointes
aidantes est interpellante. Les femmes souffrent déjà de
l'écart  salarial  et  d'une  plus  grande  précarité.  Elles
risquent de souffrir encore plus de cette crise. 

Une  CIM Droits  des  femmes  et  prévue  vendredi.
Elle devrait évaluer les impacts socioéconomiques de la
crise  du  COVID-19  sur  les  femmes.  Qu'en  attendez-
vous,  Madame la  Ministre ?  Allez-vous  défendre,  par
exemple pour les mamans solos, l'accès aux avances sur
les  pensions  alimentaires  au  service  du  SECAL sans
conditions de revenus ? 

En  ce  qui  concerne  les  sans-abri  et  les  migrants,
vous avez chargé les gouverneurs d'organiser un accueil
alternatif  présentant  toutes  les  garanties  sanitaires
nécessaires  pour  le  public  fragilisé  se  retrouvant  sans
solution  d'hébergement  adéquat.  Pouvez-vous  faire  le
point  sur  les  actions  qu'ils  auraient  entreprises ?
Combien y a-t-il eu de places ouvertes ? Ces personnes
ont-elles accès à de l'aide alimentaire ? 

Sur  le  terrain,  certains  gouverneurs  auraient
tendance  à  déléguer  aux  communes  l'accueil  des
migrants  ne  présentant  aucun  signe  de  maladie.
Certaines communes, d'autres pas du tout et  renvoient
au Fédéral. Cette situation pose problème. Qu'en dites-
vous ? 

En  ce  qui  concerne  le  secteur  des  titres-services,
vous aviez posé des questions et vous aviez interpellé le
Gouvernement  fédéral  sur  la  décision  d'arrêter
systématiquement  les  activités  titres-services  et  sur
l'application de la réduction de cotisations de 9 euros.
Avez-vous eu réponse ? 

Les travailleuses alertent aussi sur la position de la
fédération  patronale  Federgon  puisque  le  secteur  des
titres-services  prévoit,  par  convention  collective,  une
indemnité  journalière  de  2 euros en  plus  du chômage
temporaire.
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Il  semble  que  la  fédération patronale  refuse  de  la
payer aux travailleuses. 

Monsieur le Ministre Borsus, le 27 mars dernier, le
Gouvernement  wallon,  lors  de  cette  commission
spéciale,  a  annoncé  avoir  créé  une  task  force chaîne
alimentaire pour faire face à la situation exceptionnelle
du COVID 19. Pourriez-vous détailler la composition de
ce groupe et les tâches qui ont déjà été réalisées jusqu'à
présent ?  Le  Collège  des  producteurs  a  aussi  mis  sur
pied  un  observatoire  des  filières  en  temps  de  crise.
Quelles sont ses conclusions et ses recommandations à
ce  jour ?  On  le  sait,  le  secteur  maraîcher  a  très  vite
alerté  sur  l'enjeu  du  manque  de  main-d'œuvre
saisonnière.

Il y a huit jours, le Collège des producteurs, avec le
FOREm, a lancé la plateforme Job Easy-Agri. Pouvez-
vous nous en faire les premiers retours ? 

Les producteurs et en particulier les maraîchers sont
prêts  à  répondre  à  une  demande  qui  explose.  Ils
craignent une pénurie de plants et de semences. Certains
producteurs de plants et de semences annoncent déjà ne
plus pouvoir leur en livrer. 

Les maraîchers dénoncent aussi des prix très élevés
dans  les  équipements.  Certaines  machines-outils  font
défaut et les producteurs craignent aussi les manques de
produits  connexes  en  amont  ou  en  aval  de  leur
production, par exemple, très concrètement, les sacs les
étiquettes, les cartons d'œuf. Qu'est-il envisagé par vous,
Monsieur le Ministre ?

Madame  la  Ministre  Tellier,  en  ce  qui  concerne
l'alimentation, on l'a vu, nous constatons une hausse très
importante  de  l'alimentation  en  circuit  court.  Les
consommateurs  passent  commande  massivement  dans
les  magasins,  à  la  ferme,  dans  es  halles  relais,  les
coopératives de vente. Certains annoncent des hausses
de 300 % de leurs commandes. Tout le monde est sur la
brèche. 

Nous  sommes  dans  un  moment  difficile.  C'est  un
moment  de  soudure  pour  la  production  de  légumes.
Quelle  piste  avez-vous  pensé  soutenir  pour  renforcer
l'évolution de la consommation vers cette alimentation
durable vers les produits issus du circuit court après la
crise ?

On sait notamment que le taux d'approvisionnement
de  la  Wallonie  n'est  que  de  17 %  pour  les  fruits  et
légumes frais et de 33 % pour les céréales panifiables. Il
y a là, une marge de progression importante qui apparaît
de plus en plus cruciale dans le contexte du confinement
et face au risque de rupture d'approvisionnement. Quelle
est  votre  réponse  aux  enjeux  de  cette  alimentation
durable  et  relocalisée  que  rappellent  précisément  les
46 organisations qui se mobilisent pour une alimentation
équitable  locale,  saine  et  durable  à  l'occasion  du
17 avril,  Journée  internationale  des  luttes  paysannes ?
Merci pour vos réponses. 

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Mes collègues, M. Heyvaert et
Mme Ryckmans,  ont  dit  l'essentiel  de  la  crise,  en
particulier, sur le front sanitaire et le drame des maisons
de  repos  et  des  maisons  de  repos  et  de  soins,
notamment.

Je  voudrais  aborder,  avec  l'humilité  que  plusieurs
dans  plusieurs  groupes  ont  évoquée,  l'enjeu  de
l'économie. Le Gouvernement a mobilisé en un temps
très  court  ces  leviers  en  termes  de  garantie  et  de
financement,  et  ce,  pour  tous  les  types  d'entreprises.
C'est évidemment essentiel.

Pouvez-vous, Monsieur le  Ministre,  nous informer
de la dynamique pour faire état des demandes et surtout,
de la capacité à les rencontrer ?

Le  Gouvernement  a  également  décidé  d'attribuer
rapidement  une  indemnité  forfaitaire  à  l'égard  des
établissements qui ont dû fermer sur ordre du Conseil
national  de Sécurité,  parmi les plus durement  touchés
par  la  crise  et,  pour  certains,  sans  doute  les  plus
longuement.  Les  dégâts  dépassent  évidemment  ces
établissements – plusieurs en ont parlé. M. le Ministre,
lui-même,  a  annoncé  qu'une  réflexion  se  poursuivrait
pour les autres  petites  entreprises  et  indépendants  qui
ont été contraints d'arrêter leur activité. Il s'agit, en effet,
de contribuer également à la survie de ces entreprises
avec  le  chômage  économique et  le  droit  passerelle  –
d'autres que moi l'ont dit. En même temps, il est logique
que  le  Gouvernement  prenne  quelques  jours  pour
construire  un  dispositif  approprié  en  concertation,  en
visant à limiter les iniquités et en assurant que la Région
puisse – ou ses outils – l'assumer.

Dans ce contexte,  je voudrais réinsister sur l'enjeu
des  marchés  publics  à  venir  et  sur  l'importance  de
relocaliser l'activité économique qu'il représente. 

Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous  nous  indiquer
l'état d'avancement du travail du Gouvernement sur ces
enjeux ? Toujours sur le terrain économique, vous avez
pris  une  double  initiative  pour  la  fabrication  et  la
décontamination de masques à usage médical de la suite
des  réflexions  sur  le  port  du  masque  de  l'ensemble
population. 

Nous verrons quelles seront les directives prises en
la  matière.  Le  Gouvernement  peut-il  aussi  initier  un
process pour  les  masques  « grands  publics »  en
anticipation ?  Il  y  a  évidemment  aujourd'hui  déjà  –
beaucoup en ont parlé – une multitude d'initiatives tout
à  fait  précieuses,  en  ce  compris  au  bénéfice  des
institutions. Il y a sans doute là une action coordonnée
qui peut être davantage portée si elle reçoit le soutien du
Gouvernement.

Plus  largement  sur  ce  terrain,  il  importe  aussi
d'articuler autant que possible reprise et redéploiement
et,  finalement,  intégrer  les  objectifs  poursuivis  par  le
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Gouvernement,  qu'il  s'agisse  de  l'emploi  ou  de  la
transition.  Nous  pensons  que  les  alliances  Emploi-
Environnement,  notamment,  pourront  y contribuer.  Le
secteur  de  la  construction,  par  exemple,  appelle  des
mesures spécifiques de soutien afin de, dès que cela sera
possible, reprendre avec la plus grande célérité.

Je voudrais aussi revenir brièvement sur un enjeu à
l'égard des pouvoirs locaux. Monsieur le Ministre, nous
avions évoqué l'enjeu du contrôle démocratique lors de
notre échange virtuel. Vous avez par la suite – j'ai pris
bonne note de votre réponse écrite – pris une circulaire
pour  encourager  un  certain  nombre  de  contacts
dynamiques  et  d'échanges  avec  les  élus,  notamment
aussi les élus de l'opposition. Comme M. Dispa, j'ai été
un peu surpris que l'administration de tutelle considère à
présent  qu'aucune  réunion  virtuelle  de  conseil
communal ne puisse avoir lieu. Cela s'écarte de l'esprit
de votre réponse. Je voulais vous relancer pour inviter à
pouvoir faire évoluer la réflexion.

Enfin, pour conclure, je voudrais aborder quelques
éléments qui touchent au sens de nos vies. Je voudrais
évoquer ces milliers de personnes touchées par le deuil
d'un proche et cette souffrance supplémentaire au fait de
ne  pas  pouvoir  l'accompagner  dans  ses  derniers
moments de vie, puis face à la mort. C'est un drame qui
ajoute encore au caractère inhumain de la situation dans
laquelle  ces  personnes  se  trouvent.  Je  n'ai  pas  de
solution  à  court  terme  mais  tout  devra  être  fait,  le
moment  venu,  pour  pouvoir  autant  que  possible,  le
moins mal possible, réparer cette souffrance ultime.

Je  veux  aussi  insister,  enfin,  sur  les  élans  de
solidarité.  M. Dispa  a  notamment  évoqué  un  certain
nombre  d'initiatives,  Mme Bernard  aussi,  qui  ont  été
initiées partout sur le territoire. Ce n'est pas normal que
la  solution  doive  passer  par  le  bénévolat.  C'est  une
action à titre subsidiaire mais ces gestes de solidarité,
qu'ils soient d'initiative citoyenne, associative, ou aussi
à partir des pouvoirs publics locaux, dont bon nombre
ont  eu  une  démarche  exemplaire,  c'est  autant  de
démarches qui sont magnifiques et qui, en plus de leur
contribution à la solution, permettent aussi aux gens de
tenir  debout.  Il  me paraissait  important  de pouvoir  le
souligner.

Cette  crise  aura  rappelé  que  la  santé  publique,  la
santé globale, la santé en ce compris la santé mentale, la
santé environnementale,  constitue un bien public,  que
l'environnement de vie constitue un bien public, que la
vie en société constitue un bien public. Lorsque la crise
sera vaincue – j'en termine par là, Monsieur le Président
–,  il  ne  faudra  pas  oublier,  d'aucuns  l'ont  dit  aussi,
l'importance des  métiers de la  santé et  l'ensemble des
métiers essentiels. Lorsque la crise sera vaincue, il  ne
faudra pas oublier non plus que chacun aura contribué à
préserver les autres, notamment en respectant les règles
de confinement et en se rappelant,  ce jour-là, que ces
règles de confinement amènent aussi un grand nombre
d'inégalités  manifestes  qui  rendent  les  sacrifices

imposés  par  ce  confinement  très  variables  d'une
personne à l'autre.  C'est  cette solidarité-là qu'il  faudra
pouvoir amplifier et consacrer.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Chers collègues, je voudrais tout d'abord
vous  prier  d'excuser  notre  ministre-président  qui,
comme  vous  le  savez,  siège  au  Conseil  national  de
sécurité avec l'ensemble de ses collègues pour prendre
aujourd'hui un certain nombre de décisions extrêmement
importantes concernant les différents points ou en tout
cas certains des points que vous avez évoqués.

Je souhaiterais, à l'entame de mon propos et avant de
répondre  à  un  maximum des  questions  qui  m'ont  été
adressées,  tout  en nous répartissant le  temps entre les
membres  du  Gouvernement,  exprimer  au  nom  du
Gouvernement  et  en  mon  nom personnel  une  pensée
toute  particulière  et  aussi  toute  notre  attention,  tout
notre  soutien  pour  les  familles,  mais  aussi  pour  les
personnes qui ont été frappées par le deuil, par un décès.

Je voudrais  aussi  m'associer  au message qui a  été
adressé par l'ensemble des groupes et par la plupart des
intervenants,  message  à  la  fois  d'immense
reconnaissance, mais aussi de soutien total, pour toutes
celles  et  ceux  qui  sont  engagés  sur  le  front  de  cette
terrible  bataille.  Je  pense  au  personnel  médical  et
paramédical,  qu'il  exerce  en  milieu  hospitalier  ou  en
dehors  de celui-ci.  J'y  associe évidemment  l'ensemble
des personnes  actives,  que  ce soit  dans  des  fonctions
d'infirmière  –  que  j'ai  citée  –  de  kinés,  dans  des
fonctions techniques, dans des fonctions administratives
ou de toute nature, qui œuvrent en ce qui concerne la
lutte  contre la  maladie dans les  institutions ou auprès
des personnes qui aujourd'hui sont en difficulté. 

Vous me permettrez également d'avoir un message
particulier  pour  celles  et  ceux  qui,  dans  les  services
publics mais aussi dans les services considérés comme
stratégiques, continuent à travailler dans des conditions
parfois  difficiles,  de  manière  à  assumer  à  la  fois
l'alimentation de nos concitoyens ou un certain nombre
de  services  essentiels  pour  notre  société  et  pour  la
poursuite,  autant  que  faire  se  peut  dans  ces
circonstances  tellement  difficiles,  de  son
fonctionnement. 

Vous l'avez également mentionné en m'adressant un
certain  nombre  de  questions  plus  spécifiques,  la
situation économique, la situation que vivent beaucoup
de nos entreprises, de nos indépendants, de nos PME, de
nos starters, de nos structures à vocation économique,
quel  qu'en  soit  le  statut  juridique,  est  aujourd'hui
extrêmement difficile. J'y reviendrai. 
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Le Gouvernement  a  souhaité  être  mobilisé aussi  à
leurs côtés. Quand je dis « mobilisé à leurs côtés », c'est
en  intervenant  parallèlement  aux  interventions
déployées par les autres niveaux de pouvoir. 

Vous l'avez vu au niveau fédéral avec la mobilisation
de cette mesure dite « bazooka » de garantie et d'apport
d'un montant de 50 milliards d'euros afin de permettre
des  reports  de crédits  ou l'octroi  de nouveaux crédits
pour  une  durée  d'un  an  aux  acteurs  économiques
considérés comme sains en fonction des qualifications
européennes  ou  des  qualifications  nationales,  des
dispositions également concernant le droit passerelle, le
report des cotisations, le report d'un certain nombre de
crédits  hypothécaires,  d'investissements  et  d'autres
mesures encore concernant l'adaptation du droit social,
les mesures qui permettent des heures supplémentaires
défiscalisées dans les secteurs stratégiques et encore une
série d'autres dispositions. 

La  Fédération Wallonie-Bruxelles  a  agi  elle-même
dans les secteurs qui sont les siens, en créant notamment
le fonds d'urgence que vous connaissez. 

Dans  le  volet  plus  strictement  économique,  je
voudrais évoquer trois ou quatre points. 

Aux  côtés  de  Mme la Ministre  Morreale,  de
M. le Ministre-Président  Di Rupo et  de  mes  collègues
du Gouvernement, nous avons souhaité nous mobiliser
très rapidement pour tenter d'apporter notre contribution
et celle de nos centres de recherche, de nos entreprises,
de nos universités,  de nos capacités  innovatrices pour
répondre à certains besoins en termes de matériel. 

Vous y avez fait allusion, avec Mme Morreale, nous
avons créé une task force destinée à rassembler tous les
interlocuteurs que je viens de mentionner pour indiquer
et  pour  pouvoir  lancer  la  production  de  masques
chirurgicaux,  à  ce  stade,  sur  le  territoire  de  notre
Région,  au  bénéfice  de  la  Wallonie,  mais  aussi  au
bénéfice  des  régions  qui  nous  entourent  ou  d'autres
interlocuteurs  prioritaires.  Notre  démarche  se  veut
totalement ouverte. 

Nous  avons  créé  une  Newco,  une  entité  juridique
filiale,  dans  laquelle  la  Région  wallonne  détient,  à
travers ses outils financiers, 49 %, et le groupe Deltrian
International  51 %. Cette  unité  de production située à
Fleurus  aura  une  capacité  de  production  qui  était
initialement  prévue  à  30 millions  de  masques  par  an
avec un pic possible à  50 millions de masques.  Nous
venons de décider de doubler la capacité de cette usine
qui  devrait  être  disponible  dès  la  fin  mai  et  dont
l'ensemble  des  éléments  de  modélisation  technique,
économique, mais aussi scientifique en ce qui concerne
les process ont été validés. 

Dans le même temps, vous y avez fait allusion, nous
avons, autour de l'Université de Liège, mais aussi avec
une série d'autres intervenants – centres de recherche,
entreprises, centres d'expertise, nos pôles d'excellence –,

mobilisé  tous  les  efforts  afin  de,  suivant  un
raisonnement  assez  naturel,  sur  base  des  expertises
disponibles  en  Région  wallonne,  pouvoir  mettre  en
place des processus de décontamination. 

C'est ainsi que nous avons lancé six hypothèses, six
études  de  processus  de  décontamination,  avec  pour
objectif soit de pouvoir réutiliser son propre masque à
plusieurs  reprises,  soit  d'avoir  un  traitement  plus
massifié,  c'est-à-dire  plus  nombreux,  de  masques  qui
permettrait  alors,  après  décontamination,  à  nouveau
d'être  redistribués  à  destination  des  différents
intervenants, de première ligne tout d'abord, de seconde
ligne ensuite si possible.

Les  travaux  à  cet  égard  avancent  bien,  avec
différentes techniques dans le détail desquelles je n'entre
pas, compte tenu du délai qui nous est imparti, mais ces
techniques  ont  pour  but  effectivement  de  pouvoir
rapidement  mettre  en  œuvre  ces  décontaminations  de
masques  chez  nous.  J'attends  des  conclusions  à  cet
égard  dans  les  tout  prochains  jours,  de  manière  à
répondre aux tensions concernant le marché.

Troisièmement,  avec  nos  différents  réseaux  et
singulièrement  avec  l'AWEx,  vous  savez  que  nous
avons des liens particuliers  avec la province d’Hubei,
avec laquelle nous sommes jumelés, et singulièrement
avec  la  ville  de  Wuhan,  où  je  devais  me  trouver
d'ailleurs  en ce moment.  Avec le  travail  de réseau de
l'AWEx,  nous  sommes  mis  à  disposition  du  Fédéral,
mais aussi des besoins régionaux, de manière à pouvoir
aider  à  identifier  des  fournisseurs :  des  fournisseurs
sûrs,  des  fournisseurs  qui  eux-mêmes  disposent  des
capacités  en  termes  de  produits  initiaux  pour  nous
fournir.  C'est  un  travail  considérable  qui  a  été  mené
également au niveau de notre agence dans le contexte de
ce dispositif.

Je  me  permets  également  de  citer  qu'un  certain
nombre d'autres initiatives industrielles spontanées ont
été  menées  par  plusieurs  des  entrepreneurs  wallons,
également  par  des  entreprises  comme  la  SONACA,
comme Techspace et d'autres, qui se sont mobilisés pour
mettre  leurs  capacités  technologiques  et  aussi  des
capacités  technologiques  de  leurs  hommes,  de  leurs
ingénieurs,  de  leurs  équipes  à  disposition  pour  par
exemple  produire  des  pièces  manquantes  dans  des
dispositifs de respiration ou d'autres éléments encore qui
manquent  ou  qui  seraient  susceptibles  de  manquer,
notamment dans les traitements ou dans les processus
d'accompagnement visant à prévenir la maladie.

J'ajoute un dernier élément dans le détail duquel je
n'entre pas non plus : nous sommes une terre de pharma,
de biotech, c'est la raison pour laquelle nous avons, avec
plusieurs  des  interlocuteurs  connus  ou  largement
émergents,  soutenu  des  dispositifs  de  recherche  qui
visent à pouvoir alimenter aussi vite que possible, par
exemple, des dispositifs de testing ou d'autres éléments
qui,  à  l'avenir,  pourront  procéder  soit  à  la  fois  à  la
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vaccination ou au traitement de la maladie, une partie de
ceux-ci chez nous, une partie ailleurs en Europe, comme
vous l'avez observé.

Deuxième  élément,  l'élément  lié  aux  interventions
en ce qui concerne le soutien aux entreprises. Je n'entre
pas  ici  non  plus  dans  chacune  des  mesures,  mais  je
voudrais  indiquer  que,  que  ce  soit  concernant  la
SOGEPA, la SRIW ou la SOWALFIN, chacune de nos
trois  structures  respectivement  pour  les  grandes
entreprises, pour les entreprises en retournement, c'est-
à-dire en difficultés préalables, ou pour les plus petites
entreprises, chacune de ces structures, de ces bras armés
wallons, a adapté son dispositif pour pouvoir répondre
aux  besoins  de  garanties  de  trésorerie  ou  de
financement.  Cela  vient  s'articuler  avec  le  dispositif
fédéral que j'ai rappelé il y a quelques instants. Je tiens à
indiquer  que  nous  faisons  du  monitoring  d'un  grand
nombre de dossiers individuels d'entreprises. 

Pour les situations spécifiques, indépendamment de
l'aide que je vais évoquer, qui seraient portées à votre
connaissance,  n'hésitez  pas  à  indiquer  à  ces
interlocuteurs  que  les  outils  wallons  se  veulent
totalement  disponibles  de  manière  à  répondre  à  la
situation  exceptionnelle  que  ces  entreprises  traversent
ou que ces indépendants rencontrent.

Concernant  l'indemnité  compensatoire,  nous  avons
aujourd’hui  environ  50 200 dossiers  introduits  sur  la
plateforme  régionale  mise  en  place  le  27 mars.  J'en
remercie  l'administration,  je  remercie  la  SOWALFIN
qui  gère  le  1890,  la  DG Économie,  qui  ont  mené un
travail  considérable  pour  mettre  en  place  cette
plateforme, faire que celle-ci ait la capacité de faire un
premier examen de l'ensemble des dossiers, c'est-à-dire
un premier  tri  sur  base  de  croisement  de  données,  et
cetera, qui est complété par un contrôle de nos services
d'inspection,  avec  un  paiement  imminent  de  plusieurs
milliers de primes à destination des secteurs que nous
avons identifiés. 

On ne les a pas identifiés de façon incohérente. On
n'est  pas  parfaits,  je  ne  me  permettrai  jamais  cette
ambition, mais on a cependant l'ambition de s'entourer
de  pas  mal  de  conseils,  de  se  concerter  avec  les
fédérations et d'avoir la volonté d'être cohérents.

On a donc listé, sur base de l'ensemble des décisions
du Conseil national de sécurité ou d'autres autorités, les
activités dont la fermeture a été décidée et qui relèvent
indubitablement  et  exclusivement  de  la  compétence
régionale.  C'est  cette  première  liste  qui  a  été  établie.
Elle regroupe plus de 50 000 dossiers introduits que je
viens  de  mentionner.  Cela  concerne  bien  sûr  le
commerce  de  détail,  les  transports  de  voyageurs,  les
autocaristes,  l'hébergement,  la  restauration,  les
entreprises  de  car  wash,  les  auto-écoles,  les  services
personnels,  les  attractions  touristiques.  Nous  avions
prévu que l'AGW prévoie – vous l'avez  observé – la
possibilité d'adapter cette liste en fonction d'un certain

nombre de constats ; raison pour laquelle, sur base des
identifications de codes NACE ont été ajoutés les taxis,
les transports vers les aéroports puisque l'aéroport a été
fermé, ainsi que les photographes, par exemple. 

Cela représente une somme de 233 millions d'euros.
Mme la Ministre  Morreale  et  les  collègues  feront
allusion aux autres montants qui ont été mobilisés par le
Gouvernement.  C'est  un  effort  d'une  ampleur
exceptionnelle que je souhaite souligner devant vous.

Nous sommes bien conscients qu'un certain nombre
d'autres activités, en conséquence des fermetures, sont
aujourd'hui à l'arrêt ou quasiment à l'arrêt. Je donne un
exemple  parmi  d'autres :  les  garages  sont  autorisés  à
travailler,  mais  uniquement  pour  les  réparations
urgentes. Les réparations urgentes, il y en a très peu, car
les gens ne circulent pas et puis vraiment, est considéré
comme très urgent ce qui est vraiment urgentissime par
les  différentes  indications ;  raison  pour  laquelle  nous
sommes en train d'établir une liste complémentaire de
celles et ceux qui, en conséquence de l'arrêt d'un certain
nombre d'autres activités, se trouvent aujourd'hui, eux-
mêmes, quasiment sans revenus. Je l'ai indiqué – je l'ai
rappelé  ce  week-end  en  plateau  de  télévision  –,  la
volonté du Gouvernement – j'en remercie les collègues
– c'est vraiment de pouvoir se mobiliser très fortement
aux côtés des secteurs sociaux, aux côtés des secteurs de
soins,  mais  aussi  aux  côtés  des  entreprises  et  des
activités,  car  la  relance  passe  d'abord  par  le  fait  de
préserver  celles  et  ceux  qui  peuvent  l'être  et  d'éviter
qu'un séisme économique avec des chutes, des faillites
en  cascade  des  entreprises  ne  vienne  frapper  notre
Région dont les chiffres de 2019 étaient  extrêmement
positifs.  Je  rappelle  que  le  taux  d'emploi en  Région
wallonne  était  en  hausse  de  0,9 %  sur  la  seule
année 2019. 

Il faut éviter que la crise ne vienne entraîner ensuite
une  crise  économique  majeure.  Je  rappelle  que,  sauf
erreur  de  ma  part,  la  Région  bruxelloise  elle-même
réfléchit  à  un  deuxième  dispositif  –  si  j'en  crois  la
communication faite au Parlement par ma consœur en
charge  de  ce  dossier  « affaires  économiques »  à
Bruxelles.  La  Flandre,  elle-même,  a,  en  deux phases,
pris  décision  à  cet  égard,  car  ce  sont  bien  sûr  des
dispositifs qu'il faut évaluer. Définir qu'une activité est
complètement  à  l'arrêt  à  la  suite  d'une  décision  du
Conseil national de sécurité est un exercice relativement
aisé. Il est plus difficile de définir pendant un mois et
demi  quelle  activité  est  à  l'arrêt  de  60 %.  Dans  des
secteurs comme la construction, on retrouve aussi bien
la PME ou l'indépendant complètement à  l'arrêt,  mais
aussi  une série  d'activités  qui tournent  au ralenti,  une
série d'activités qui tournent, par exemple, à 50 %. C'est
un exercice que l'on peut faire de façon extrêmement
minutieuse, raison pour laquelle nous avons rencontré et
avons  été  à  l'écoute  de  l'ensemble  des  structures
représentatives à cet égard.
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Je voudrais encore mentionner deux ou trois points
dans le temps qui m'est imparti, pour ne pas en faire un
usage  trop  important.  Effectivement,  un  des  enjeux
majeurs  sera  de  pouvoir  mentionner  et  de  pouvoir
structurer, à travers notre plan de relance, une série de
dispositions adaptées à la situation régionale. On le sait,
en  matière  de  crise,  le  premier  enjeu,  c'est  que  les
entreprises  soient  préservées,  qu'elles  disposent,  pour
cela,  de  liquidités  suffisantes  pour  faire  face  à
l'immédiat,  mais  aussi  de  la  solvabilité  pour  pouvoir
relancer  leurs  activités,  recommander  des  fournitures,
réinvestir. 

Troisièmement,  il  faut  aussi  que  l'on évite,  ce qui
était le sens des mesures européennes et fédérales, un
effondrement systémique, si je puis dire, de l'ensemble
de  notre  économie  du  système  bancaire  ou  de  pans
entiers de celle-ci. Nous sommes en train de mettre en
place une structure de manière à pouvoir analyser,  de
façon  transversale,  intersectorielle  et  aussi  de  façon
secteur par secteur, les dispositions de la relance. 

Ce débat mérite, me semble-t-il à lui seul, une demi-
journée voire une journée entière de débat au Parlement.
Je suis à votre disposition pour répondre aux différents
éléments concernant une stratégie de réindustrialisation,
relocalisation, reterritorialisation d'un certain nombre de
maillons de nos chaînes de production.

Mme Laruelle,  à  juste  titre,  déclare  que,  pour  ce
faire :  « Nous  avons  besoin  d'un  espace  qui,
prioritairement,  doit  pouvoir  être  identifié  dans  les
zones  d'activités  économiques  désaffectées ».  Nous
avons,  dans  notre  Déclaration  de  politique  régionale,
une ambition très forte à cet égard. Je pense qu'il faut
encore  accélérer  le  rythme,  même  si  l'industrie
d'aujourd'hui  n'est  pas  l'industrie  d'il  y  a  20 ans  ni
l'industrie  d'il  y  a  50 ans,  pour  que,  de  manière
privilégiée,  nous  puissions  réoffrir  de  l'espace  à
réoccuper  pour  cette  relocalisation  industrielle  qui  va
nécessiter aussi une réorientation d'un certain nombre de
nos  aides  à  l'investissement  par  exemple,  ou  de  nos
outils pour soutenir la recherche ou les leviers de cette
réindustrialisation.

Nous avions déjà fortement insisté sur des éléments
d'économie circulaire, sur des éléments d'appel à projets
pour recycler un certain nombre de matériaux dans notre
Déclaration de politique régionale. Plus que jamais, ces
priorités sont d'actualité comme beaucoup d'autres.

Je  voudrais  mentionner  aussi,  et  vous  y  avez  fait
allusion,  le  rôle  qu'un  grand  nombre  d'autres
interlocuteurs  peuvent  jouer  en  ce  qui  concerne  la
relance. Vous avez cité les communes, les provinces, les
intercommunales. Je souhaite qu'elles puissent, les unes
et les autres, se mobiliser dans une série d’initiatives de
proximité,  de  valorisation,  de  soutien,  de  dynamique
commerciale articulée autour de leurs acteurs locaux et
une  série  d'autres  initiatives.  C'est  le  moment  de
pouvoir,  pour  tous  ces  pouvoirs  locaux  ou

intermédiaires  également,  être  pleinement  au côté  des
acteurs de cette reconversion.

Vous n'avez que peu évoqué le secteur agricole, mais
ce dernier vit aujourd'hui une situation délicate, en ce
sens  que  plusieurs  des  spéculations  sont  vraiment  en
chute libre en termes de prix. Les secteurs du lait ou des
pommes de terre, par exemple, connaissent de grosses
difficultés  à  propos  desquelles  nous  avons,  avec  les
acteurs  concernés,  systématiquement  décliné  un  plan
d'action. Vous avez vu que j'ai demandé notamment que,
sans délai, au niveau européen, puissent être activés de
mécanismes de lutte contre la crise. Je pense notamment
au  dispositif  de  rémunération  de  la  diminution
volontaire de réduction laitière telle qu'on l'avait activée
en 2016 ou des dispositions spécifiques concernant par
exemple le secteur des pommes de terre.

En ce qui concerne Jobs Easy-Agri et le dispositif
concernant  les  horticulteurs,  il  est  vrai  que  les
horticulteurs, les maraîchers et d'autres encore dans le
secteur  agricole  sont  confrontés  à  une  difficulté
importante en termes de main-d’œuvre. C'est la raison
pour laquelle,  avec les organisations représentatives et
le  Collège  des  producteurs  qui  fait  un  travail  très
important  de  monitoring  de  cette  crise  avec
l’administration, et un travail très concret de terrain et
aussi de recherche de solutions précises avec nous, avec
l'administration, nous avons lancé cette plateforme Jobs
Easy-Agri. Je dois dire qu'elle connaît un grand succès
puisque plus de 1 000 personnes hier – je ne suis pas
allé voir aujourd'hui – s'étaient mobilisées pour pouvoir
répondre aux besoins de personnel. On estime qu'il faut
à  peu  près  2 000 personnes  en  Région  wallonne pour
répondre aux besoins. Il  en faut  plus en Flandre, bien
sûr.  On  peut,  par  mobilité  et  mobilisation  de  la
disponibilité des structures, ainsi que par identification
des  besoins,  à  peu  près  faire  face  aux  demandes  qui
nous ont été exprimées.

Je voudrais encore insister sur le fait que nous avons
également  obtenu  que  la  prime  compensatoire  de
5 000 euros  soit  complètement  défiscalisée,  comme le
sont toutes les aides spécifiques portées par les entités
régionales notamment. 

Par  ailleurs,  je  voudrais  indiquer  que,  avec  le
ministre-président,  avec  le  ministre  du  Budget,  avec
l'ensemble  des  collègues  dans  leurs  compétences
respectives,  nous  participons  à  la  fois  aux  structures
fédérales, notamment en ce qui me concerne l'Economic
Risk Management  Group, pilotée et  alimentée par  les
autorités  fédérales  et  par  la  Banque  nationale  de
Belgique. 

Nous  suivons  aussi  de  très  près  les  différents
éléments qui, au niveau européen, vont mettre en place
des mesures susceptibles de financer les éléments que je
viens d'évoquer, en tout cas une partie d'entre eux, mais
aussi les leviers de la relance.
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Je pense – et j'en termine par là – que lorsque l'on
est confronté à une situation aussi grave que celle que
nous vivons, il faut oser se poser un certain nombre de
questions  par  rapport  à  la  fois  à  nos  priorités,  à  nos
actions, mais surtout par rapport au futur que l'on veut
donner  à  celles-ci.  Je  pense  que  ce  serait  une  erreur
fondamentale que de dire « table rase, l'ensemble de ce
que nous pensions, l'ensemble de ce que nous faisions,
l'ensemble de nos priorités étaient des erreurs ». Je ne le
pense absolument pas. En même temps, ce serait aussi
une erreur, Monsieur le Président, chers collègues, de ne
pas considérer que cette crise nous amène à un certain
nombre  de  réflexions,  un  certain  nombre  de
changements dans les priorités ou dans les convictions
des  uns  ou  des  autres.  Ceci  ne  suit  pas  une  ligne
politique particulièrement.

La  deuxième  chose  que  je  voudrais  indiquer  en
conclusion  de  mon propos,  c'est  que,  lorsque  l'on est
confronté  à  une  situation  aussi  grave,  on  a  tous  un
rendez-vous  avec  soi-même,  un  rendez-vous  de
responsabilités. Nous travaillons, les uns et les autres –
et merci de nous alimenter de vos propositions, de vos
suggestions –, au maximum de nos forces et c'est bien
ce que nous devons faire, ce que nous devons à toutes
celles  et  tous  ceux  qui  sont  en  toute  première  ligne,
c'est-à-dire sur le front des soins, et à toutes celles et
tous ceux à qui je dédicaçais le début de mon propos,
c'est-à-dire  qui  sont  confrontés  à  la  maladie  et,  hélas
trop souvent, au deuil.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. - Je serai relativement bref, puisqu'il y a moins
de  questions  qui  concernent  directement  mes
compétences. 

M. Mugemangango  a  évoqué  la  question  de
l'énergie. La situation des personnes et des ménages est
d'autant  plus  difficile  dans  cette  situation  de
confinement.  On  sait  que  la  question  de  l'accès  à
l'énergie, de la précarité d'une manière générale, est une
préoccupation tout à fait centrale. En cette période tout à
fait  spécifique,  il  y  a à  la  fois  des questions liées  au
confinement lui-même et des questions liées aux pertes
de revenus. Dans un sens, on a encore de la chance que
l'on n'est pas en plein hiver, cela pourrait d'une certaine
façon  être  pire.  Il  est  néanmoins  clair  que,  pour
certaines  personnes  et  pour  certains  ménages,  la
situation est difficile.

Comme  vous  l'avez  vous-même  évoqué,  des
mesures  ont  été  prises  assez  rapidement  par  le
Gouvernement  pour  ce  qui  concerne  la  question  des
ménages équipés  d'un compteur à budget,  que ce soit
pour le gaz ou pour l'électricité. Cela représente quand
même 100 000 ménages en Wallonie, donc c'est autant
de situations qui peuvent être problématiques, puisqu'il
s'agit  d'aller,  d'une  part,  recharger  son  dispositif  de

compteur à budget à un point de recharge, mais en plus
il  faut  avancer  l'argent,  puisque  c'est  un  système  de
prépaiement.  Ce  système  a  été  désactivé  dès  que  les
personnes  sont  retournées  à  un  point  de  recharge.  La
toute  grosse  majorité  des  ménages  concernés  a
désormais  un compteur qui  fonctionne sans limitation
de prépaiement,  et  ce,  normalement  jusqu'à  la  fin  du
mois de juin. 

Il faudra avoir la préoccupation de ces situations-là
en particulier lorsque l'on arrivera à la fin de la période
de  confinement  et  à  la  fin  de  l'arrêt  du  système  de
compteur à budget pour ne pas avoir des accumulations
de factures, des impayés problématiques. Nous sommes
donc aussi en train d'examiner cette situation spécifique
en  lien  aussi  avec  les  fournisseurs,  notamment  pour
garantir le fait que, au moment où l'on revient dans le
système du compteur à budget, on n'ait pas un système
de simultanéité entre à la fois un arriéré de paiement et
la  nécessité  de  réalimenter  son  compteur  pour  les
consommations futures. Il y a donc cette préoccupation
en particulier pour les compteurs à budget.

J'en profite pour dire que nous sommes en contact
avec  les  différentes  associations  de  terrain  et  les
différents  acteurs  sociaux  à  ce  sujet,  que  ce  soit  les
CPAS, le RWADE, le Réseau wallon de lutte contre la
pauvreté, et cetera. Tout cela est notamment coordonné
au sein de la  task force « Personnes vulnérables », qui
est  coordonnée  par  le  ministre-président,  et  en
particulier la dimension énergie. 

Il  y  a  donc une  discussion  quasiment  quotidienne
avec  les  acteurs  pour  voir  de  quelle  façon  on  peut
prendre  en  compte  ces  préoccupations  et  amener  des
réponses concrètes, notamment avec, par exemple,  les
CPAS  qui  sont  confrontés  quotidiennement  aux
ménages et personnes en difficulté.

Au-delà de cette question des compteurs à budget, il
y a plus globalement la question du prix de l'énergie. Je
voudrais tout  de même attirer votre attention, puisque
vous avez déposé une proposition de résolution, sur le
fait  qu'il  y  a  d'abord  une  compétence  fédérale  de  ce
point de vue. 

Il  y  a  clairement  une  responsabilité  fédérale  dans
l'accès à l'énergie et dans la solidarité du point de vue
énergétique. C'est vrai – vous l'avez dit – que la Flandre
avait  pris une décision forfaitaire  de ce point  de vue,
mais elle a un peu, en faisant cela – usurpé la solidarité
fédérale.  Nous  avons  donc,  de  commun  accord  avec
mon  collègue  de  l’Énergie  bruxellois,  entamé  une
démarche vis-à-vis du Gouvernement fédéral pour voir
de  quelle  manière  il  serait  possible  d'intervenir  par
rapport  à la fois à l'élargissement des tarifs réduits en
matière d'énergie – élargissement sur la base de revenus
qui  est  pris  en  compte,  mais  aussi  sur  la  situation
temporaire actuelle du confinement puisque, d'habitude,
on prend en compte des revenus sur base annuelle. Or,
ici, certaines personnes, certains ménages se retrouvent
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en difficulté pendant quelques mois. Cette démarche est
donc  en  cours.  Nous  verrons  bien,  en  fonction  de  la
réponse du Fédéral, ce qu'il y a éventuellement lieu de
faire  au  niveau  de  la  Région.  Pour  terminer,  il  y  a
évidemment  aussi  une  volonté  à  plus  long  terme  qui
reste et qui faisait partie de l'accord de gouvernement,
des priorités du Gouvernement,  et  sur  lesquelles nous
travaillons  également  dans  la  durée,  c'est  la  question
tarifaire, d'une manière générale, des dispositifs d'accès
à  l'énergie  et  notamment  des  dispositifs  MEBAR  et
aussi  des  dispositifs  d'aide  à  l'isolation  des  bâtiments
pour diminuer la consommation énergétique, mais là, on
est  sur  des  réformes plus importantes  et  de plus long
terme  qui  permettront  d'alléger  aussi  la  facture  des
ménages.  Voici,  pour  ne  pas  être  trop  long  et  pour
laisser le temps à ma collègue, ministre de la Santé. 

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke. 

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. - Je laisse la
parole  à  Mme la Ministre  de  la  Santé.  Je  n'ai  pas  de
réponse. Je n'ai pas eu de question.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  -  Je  remercie  notre  collègue,
Mme la Ministre Morreale, qui ajoute la courtoisie à la
compétence qu'on lui connaît.

Très rapidement, pour laisser aussi du temps aux uns
et aux autres pour répondre.

Par  rapport  aux  interpellations plus  spécifiques de
MM. Dispa, Wahl et Hazée, je fais miens une partie des
propos  de  M. Dispa.  Comme  lui,  je  tiens  à  saluer
l'implication au quotidien des hommes et  des  femmes
dans  les  pouvoirs  locaux  qui  sont  au  rendez-vous  –
hommes et femmes mandataires ou fonctionnaires –, qui
sont en première ligne, qui font un travail remarquable,
qui  font  montre  de  disponibilité,  tout  d'abord,
d'ingéniosité, de créativité et aussi d'adaptation face aux
circonstances et aux conséquences de cette crise inédite.
Ils font montre d'ingéniosité et de créativité et, parfois,
Monsieur Wahl, au-delà de ce que recommande ou ce
qu'impose le Conseil national de sécurité et le Fédéral
dans cette phase particulière de gestion de crise. 

C'est  d'ailleurs  ce  que  j'ai  rappelé.  J'ai  appelé,
comme  vous,  l'ensemble  des  mandataires  locaux  et
singulièrement les bourgmestres, à la cohérence. C'était
d'ailleurs le premier paragraphe de ma toute première
circulaire qui date du 16 mars, dans laquelle j'invitais les
uns et les autres à ne pas aller au-delà de ce qui était
imposé  ou  voir  fortement  recommandé,  voire  interdit
par le Conseil national de sécurité. Mais comme vous le
savez  toutes  et  tous,  ce  qui  relève  de  la  police
administrative sur la base de l'article 135, § 2 de ce que
l'on appelle encore la nouvelle loi communale, est resté

de  compétence  fédérale.  Je  ne  suis  donc que  dans  la
recommandation, dans la suggestion – quand bien même
j'essaie de faire avec eux une force de conviction – mais
cela reste une compétence spécifique des bourgmestres
et qui relève du Fédéral.

Je  le  répète  –  et  cela  fera  encore  l'objet  d'une
circulaire ou d'une FAQ mis à jour dans les prochaines
heures – j'invite l'ensemble des mandataires locaux, les
bourgmestres  en  particulier,  à  vraiment  se  conformer
aux recommandations ou aux impositions telles qu'elles
découlent des décisions prises par le Conseil national de
crise ou par leur interprétation faite par le COFECO et
traduites  notamment  sur  les  FAQ  disponibles  sur
Internet. 

Deuxième élément, s'agissant de l'interpellation plus
dure  faite  par  M. Dispa  sur  la  tenue  des  conseils
communaux,  effectivement,  la  position  a  évolué  en
fonction des circonstances et aussi des décisions prises
par  le Conseil  national  de sécurité avec,  tout  d'abord,
lors  de  cette  première  circulaire  du  16 mars,  une
certaine  souplesse  laissée  aux  pouvoirs  locaux,  aux
collèges et conseils communaux pour pouvoir se réunir
sous diverses formes. Il se fait qu'une série d'éléments
nous  sont  revenus  du  terrain  sur  le  fait  qu'il  était
difficile, dans certaines communes, de garantir l'accès à
Internet  à  chacun  ou  à  chacune  des  conseillers,  que
certains  conseillers  n'avaient  pas  accès  Internet  ou
n'avaient  pas  la  maîtrise  de  l'outil  informatique,  que
dans certaines parties d'agglomérations, les connexions
étaient  insuffisantes  pour  pouvoir  tenir  des
vidéoconférences ; bref, une série de difficultés émanant
du terrain. 

C'est  la  raison  pour  laquelle,  dans  un  deuxième
temps, au regard aussi du renforcement des dispositions
prises  par  le  Conseil  national  de sécurité,  nous avons
opté,  au  niveau  du  Gouvernement,  pour  un  arrêté  de
pouvoirs  spéciaux  qui  confère  des  pouvoirs  spéciaux
aux exécutifs  locaux,  et  singulièrement  aux  collègues
communaux,  pour  exercer,  pendant  cette  période  de
confinement  et  dans  un  cadre  bien  précis,  les
compétences  des  conseils  communaux.  C'est  bien
entendu une mesure exceptionnelle justifiée par la crise
et par les circonstances particulières du terrain. 

Pourquoi  ne  pas  avoir  permis,  dans  un  deuxième
temps,  la  tenue de  conseils  communaux électroniques
comme ce fut le cas à Gembloux ? Je tiens à saluer la
proactivité et la réactivité de la commune pour ce faire.
Nous avons voulu gérer et tenir compte de la situation
des  252 communes  de  Wallonie  et  de  l'ensemble  des
conseillers  communaux,  étant  entendu,  comme  je  le
disais,  que toutes  ne  sont  pas  desservies  de  la  même
manière par des connexions Internet et que l'ensemble
des  conseillères  et  conseillers  communaux  n'ont  pas
forcément  une  maîtrise  de  l'outil  informatique.  Nous
n'avons donc pas voulu faire deux poids deux mesures
et faire en sorte que l'on ait des villes et des communes

25 P.W. - C.R.A. N° 20 (2019-2020) – Mercredi 15 avril 2020



de  seconde  catégorie  ou  des  conseillères  ou  des
conseillers communaux de seconde catégorie. 

C'est la raison pour laquelle, dans cette circonstance
particulière,  nous  avons  interdit,  sur  la  base  des
pouvoirs  spéciaux,  la  tenue  de  conseils  communaux
classiques décisionnels, ce qui n'empêche pas – et c'est
même plus  que  cela,  c'est  une  recommandation  forte,
une invitation que je réitère ici et qui a fait l'objet d'une
circulaire – à ce qu'une communication de l'information,
un  dialogue,  un  débat  soient  organisés  de  manière
permanente entre les  exécutifs et  les  assemblées  pour
que l'information puisse être partagée par le plus grand
nombre et qu'il y ait un débat. 

Je  tiens  à  rappeler  également  que  l'ensemble  des
décisions qui sont prises sur la base de l'urgence dans
cette circonstance particulière, sur la base de cet arrêté
de  pouvoirs  spéciaux,  devront  faire  l'objet  d'une
ratification  par  les  assemblées  dans  les  prochaines
semaines et les prochains mois. Cela implique d'ores et
déjà de pouvoir dialoguer, échanger, débattre, mais de
manière informelle. 

Je vois bien, Monsieur Dispa, que vous n'acceptez
pas,  mais  c'est  ainsi,  malheureusement,  vu  les
circonstances,  vu  la  situation  et  vu  l'ensemble  des
réalités de terrain dans les 252 communes de Wallonie
que je me dois de représenter. 

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Tellier. 

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  -  Je  ne  vais  pas  être  très  longue  puisque
Mme la Ministre  Morreale  doit  encore  pouvoir
s'exprimer. 

Sur la question relative à l'eau, comme vous l'avez
indiqué,  la  gestion  de  l'eau  doit  être  solidaire.  C'est
d'ailleurs  inscrit  dans  la  Déclaration  de  politique
régionale du Gouvernement. 

La  crise  du  COVID  aujourd'hui  démontre  deux
choses : d'une part, le travail des personnes qui agissent
dans l'ombre pour assurer une eau de qualité – et je tiens
à  souligner  leur  travail  au  quotidien  qui  est  mis
aujourd'hui  en  exergue,  comme  celui  du  secteur  du
déchet – et, d'autre part, la nécessaire solidarité avec les
ménages dont la consommation d'eau a augmenté, vu le
confinement. 

C'est  pourquoi  j'ai  préparé  une  proposition,
actuellement  en  discussion  au  sein  du  Gouvernement
wallon,  pour permettre  justement  à  la  fois  un soutien
accru  à  l'égard  des  publics  vulnérables,  le  public
prioritaire  de  ces  mesures  de  soutien,  des  personnes
précarisées,  sachant  que  la  solidarité  est  inscrite  dans
notre gestion publique de l'eau. C'est le choix qui a été
fait  de  maintenir  cette  gestion  publique,  à  travers
notamment  le  Fonds  social  de  l'eau  que  je  souhaite

pouvoir renforcer  et  dont je  souhaite  pouvoir faciliter
également l'accès. 

À  côté  de  ce  public  spécifique,  je  souhaite
également pouvoir soutenir les personnes touchées par
le  chômage  temporaire.  Différentes  propositions  sont
actuellement sur la table du Gouvernement à cet égard. 

Enfin,  il  nous  semble  également  important  de
pouvoir  assurer  des  facilités  de  trésorerie  pour  les
entreprises, les indépendants et les PME qui subissent,
là aussi, des pertes de revenus. 

Ces différents éléments sont en cours de discussion
au  sein  du  Gouvernement  en  lien  avec  la  task  force
relative  aux  publics  vulnérables.  Nous  aurons
certainement l'occasion d'en reparler dans les prochains
jours. 

Concernant  la  question  de  Mme Ryckmans  sur
l'alimentation, comme vous l'avez signalé, la crise nous
montre  l'importance  de  gérer  l'urgence  sanitaire  et
également  de  pouvoir  assez  rapidement  maîtriser  les
impacts  économiques  et  sociaux  de  cette  crise.  C'est
fondamental,  mais,  au-delà  de  cela,  elle  nous  montre
également l'importance de renforcer la résilience d'une
société et sa capacité à rebondir face à une crise comme
celle-ci  qui  met  à  l'arrêt  notre  société,  ce  qui  est
extrêmement problématique. 

Donc,  renforcer  cette  résilience,  cela  passe
évidemment par – on l'a déjà dit à plusieurs reprises – le
renforcement des capacités stratégiques d'une société –
achat des masques, notamment, du matériel médical –
mais  au-delà,  bien  entendu,  la  fonction  essentielle  de
l'alimentation,  pouvoir  nourrir  sa  population.  C'est
évidemment  extrêmement  prioritaire  pour une société.
À  cet  égard,  comme  vous  l'avez  signalé,  on  peut
souligner le renforcement de l'achat local et s'en réjouir,
mais également souligner à quel point nous devons nous
orienter  –  M. le Ministre  de  l'Agriculture  vient  de  le
rappeler – vers une relocalisation de notre alimentation
qui est évidemment un secteur stratégique essentiel.

Par  rapport  à  cela,  il  me semble que l'idée est  de
renforcer  notre  souveraineté  alimentaire  à  côté  de  la
souveraineté sanitaire sur laquelle nous devons travailler
également.  Cela  passe  par  différents  dispositifs  qui
seront travaillés par le Gouvernement dans les prochains
mois, je n'en doute pas : le soutien aux circuits courts, le
soutien  aux  ceintures  alimentaires,  aux  maraîchers  et
également  aux filières  locales  de transformation et  de
commercialisation et, bien entendu aussi, par l'accès à la
terre et la préservation des terres agricoles qui sont des
éléments essentiels pour permettre à nos agriculteurs de
disposer des moyens pour leur activité. Stimuler l'offre,
stimuler la demande, cela passe aussi par les alliances
Emploi-Environnement. 

Comme vous le savez, la DPR prévoit une alliance
Emploi-Environnement sur l'alimentation. Ce sera donc
l'occasion aussi d'inscrire cette souveraineté alimentaire
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au cœur de cette politique et de garantir – cela semble
essentiel – l'accès à tous, à une alimentation de qualité, à
une alimentation durable. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  l'accès,  socialement,
pour tout le monde. 

À cet égard, j'ai encore discuté très récemment avec
M. le Ministre Borsus pour que nous puissions travailler
ensemble  dans  cette  direction,  vu  la  participation
indispensable  des  producteurs  qui  sont  aussi  les
premiers bénéficiaires de cette relocalisation.

Je suis donc ravie de voir que nous nous inscrivons
dans  cette  direction.  Nous  viendrons  avec  des
propositions  plus  opérationnelles  dans  les  prochains
mois par rapport à cet enjeu essentiel. Je vous remercie. 

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. - Je ne vais pas, à
ce stade, prendre du temps pour vous dire aussi à quel
point  chaque  mort  est  une  situation  dramatique,
compliquée à vivre pour le personnel, pour les familles
qui  le  vivent,  comme évoqué,  dans  des  circonstances
tragiques, puisqu'elles n'ont généralement pas le droit de
voir leurs parents pour leur  dire au revoir  et  pour les
accompagner ; ce qui est une douleur à la fois pour la
personne  qui  doit  partir  seulement  avec  des  aides-
soignants et aussi pour toute la famille qui doit faire son
deuil  sans pouvoir  dire  au revoir  physiquement à  son
parent. 

On  sait  que,  dans  les  endroits  fermés,  dans  les
centres d'hébergement, dans les institutions, ce sont des
endroits  qui  étaient  des  bombes  à  retardement  et  des
endroits extrêmement dangereux, davantage encore pour
les personnes âgées puisqu'on le sait, le virus s'attaque
davantage et  de manière beaucoup plus agressive aux
personnes âgées. Les maisons de repos ont fait l'objet de
mesures  de prévention avant même d'avoir le premier
cas.  Depuis  janvier,  les  services  de  l'AViQ étaient  en
contact dans le cadre d'un RMG. Le 28 février déjà, des
courriers partaient dans toutes les maisons de repos pour
les informer des mesures qu'elles devaient prendre si –
et à l'époque, tout cela paraissait encore hypothétique –
des  mesures  ou  des  cas  de  COVID  venaient  à  se
présenter,  quelles  étaient  les  mesures  d'hygiène  qu'il
fallait prendre et comment il fallait se comporter si elles
devaient  être  confrontées  à  un  ou  plusieurs  cas  de
COVID. 

Je pense que l'on a pris des mesures tôt, mais que la
maladie  est  pernicieuse,  insidieuse.  On  a  des  tas  de
témoignages de gens qui  nous renvoient  que,  parfois,
une  personne  a  rendu  visite  ou  que  quelqu'un  avait
encore travaillé jusqu'au 9 mars et a sans doute transmis
à un résident la maladie qui a attendu 10 jours parfois
avant qu'elle ne se manifeste. Quand elle est arrivée, et

c'est cela qui est extrêmement impressionnant, elle s'est
propagée auprès d’une, cinq, dix, quinze personnes d'un
coup  et  que  l'issue  peut  être  fatale  pour  autant  de
personnes  que  touche  le  virus.  Ils  sont  donc  aussi
complètement dépassés par l'ampleur et la gravité de la
situation. On sait qu'en maison de repos, en Wallonie, il
y a environ 11 500 personnes qui meurent chaque année.

Ici, la difficulté est que c'est lié à une maladie qui
peut être brutale et qui arrive sans prévenir.

Il y a des aides-soignants ou du personnel qui m'ont
raconté qu'un seul résident n'avait qu'un rhume et qu'à
l'époque, personne ne s'imaginait qu'un rhume pouvait
être le COVID et que cette maladie s'est propagée. Oui,
c'est extrêmement pernicieux et, quand elle rentre, il est
difficile de l'arrêter.

Il  ne faut  pas  non plus stigmatiser les maisons de
repos  qui  se  retrouvent  parfois  avec  un  nombre  plus
important de cas. Ce n'est pas la volonté de ne pas jouer
la transparence, et je ne partage pas du tout votre avis,
Monsieur  Dispa.  Depuis  le  25 mars,  les  services  de
l'AViQ  font  un  monitoring.  Ce  ne  sont  pas  des
épidémiologistes,  c'est  un  service  avec  des
fonctionnaires, vous les connaissez sans doute aussi. Ils
font leur maximum et je voudrais les saluer parce qu'ils
travaillent jour et nuit, dans l'urgence, en se donnant à
fond.  Ils  honorent  le  service  public.  Toutefois,  ce
monitoring  n'est  pas  ultra-scientifique  malgré  tout.  Il
rapporte un certain nombre de malades,  de décès.  On
monitore aussi tout le matériel, donc on sait dire au jour
le jour combien une maison de repos a de masques, de
gants, de visières éventuellement, parce que personne ne
parlait de visière jusqu'il y a à peu près deux semaines,
et d’ailleurs personne ne demandait des masques avant
que la maladie n'arrive.

Dans  les  maisons  de  repos,  la  situation  qui  s'est
présentée l'a donc fait de manière forte.

Évidemment  que  le  monitoring  est  à  caractère
d'utilité publique au sens où chaque jour, il est transmis
à Sciensano. On a discuté avec le Centre de crise pour
savoir s'il fallait le rendre au public, parce qu'au début,
on avait même souhaité que ce soit l'AViQ qui le rende
public. On nous avait dit : « Non, cela va stigmatiser, ce
n'est pas l'objectif ». Quel objectif veut-on poursuivre ?
C'est de voir et d'identifier quelle est la situation et, si
l'on  sent  qu'il  y  a  un  dérapage,  si  l'on  sent  qu'à  un
moment,  il  y  a  une  situation  qui  grossit,  qui  devient
incontrôlable  ou  qui  est  inquiétante,  alors  il  faut  le
signaler. C'était cela l'objectif, c'était de pouvoir faire ce
type de monitoring. 

Aujourd'hui, ce matin, nous avons eu une conférence
interministérielle,  où  l'on  a  proposé  de  faire  un
monitoring  qui  soit  sans  doute  plus  scientifique  et
identique  dans  l'ensemble  des  régions  pour  pouvoir
avancer ensemble, parce que certains nous disent que,
parfois,  les  chiffres  sont  sans  doute  grossis,
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qu'aujourd'hui,  on ne sait  pas  identifier ;  évidemment,
puisque l'on ne teste pas systématiquement les gens qui
décèdent. 

Alain Maron me disait par exemple, ce matin, que,
dans une maison de repos, sur les résidents qui ont eu le
COVID  et  qui  sont  décédés,  seulement  la  moitié  en
réalité  étaient  porteurs  COVID,  mais  on  ne  le  saura
qu'une fois que l'on aura fait le testing.

Aujourd'hui, à peu près deux tiers de nos institutions
ne sont pas touchées par le COVID. Cela veut dire que
l'on a un tiers de nos institutions qui sont touchées et
l'on  sait  que,  quand  cela  arrive  dans  une  maison  de
repos,  cela  a  des  influences  sur  les  personnes.  On  a
1 735 employés,  des  informations qui  nous reviennent
par ce monitoring, qui sont déclarés absents, c'est-à-dire
en moyenne 4 %. Néanmoins, cela peut être beaucoup
plus  selon  les  clusters,  selon  les  maisons  de  repos
touchées.

Oui,  il  y  a  eu  des  mesures  prophylactiques,  le
25 février, le 11 mars, où l'on a interdit les visites, où les
différentes circulaires sont arrivées ; le 14 mars, quand
on a fermé les centres d'accueil de jour, les centres de
soins.  Je  ne  vais  pas  faire  un  descriptif  parce  que  le
temps m'est compté, mais je le ferai demain.

Cela  m'affecte  d'ailleurs  un  peu,  Monsieur  Dispa,
que  vous  mettiez  en  cause  ma  transparence.  J'ai
d'ailleurs  souhaité  dire  que  j'étais  à  la  disposition  du
Parlement  pour  qu'une  commission  se  tienne
spécifiquement sur les questions de santé pour pouvoir
répondre  à  l'ensemble  des  demandes  des  députés,
comme je le fais d'ailleurs en permanence si des députés
– certains le font, de tous les partis – m'appellent pour
me  donner  une  information,  pour  me  relayer  une
difficulté,  pour  me  faire  des  propositions.  Je  les
remercie d'ailleurs au passage.

Il  y  a  une  coordination de  la  gestion  COVID.  Le
21 mars,  on  a  mis  le  monitoring  qui  a  commencé  à
produire  vraiment  ses  effets  le  25 avril.  On  a  aussi,
depuis le 8 avril, mis en place un plan dynamique avec
les gouverneurs pour venir en aide aux établissements
confrontés à des résidents infectés ou suspectés de l'être.
Depuis le 9 avril, on a des réunions quotidiennes avec
les  gouverneurs  et  l'AViQ,  mon  cabinet  et  celui  du
ministre-président,  pour  coordonner  les  interventions
dans les situations particulièrement difficiles et qui font
suite  à  une  demande que  j'avais  notamment  formulée
avec  mes  deux  autres  collègues  bruxellois  et  de  la
Communauté  germanophone,  pour mettre  à  l'ordre  du
jour  de  la  CIM  du  6 avril  l'urgence  d'agir  pour  les
maisons de repos.

On a désormais lancé un certain nombre d'initiatives,
des  équipes  mobiles  et  sanitaires  d'urgence  dont  on
pourra  parler  en  détail  demain.  En  gros,  ce  sont  des
équipes mobiles qui circulent dans les maisons de repos
pour  donner  des  formations,  pour  les  encadrer  en

matière d'hygiène hospitalière, parce que c'est la clé de
l'arrêt  de  la  propagation,  c'est  de  rehausser  au
maximum. On ne sait pas faire en sorte qu'un résident
malade arrête d'être malade, on sait le soigner, on sait le
prendre en charge et espérer que la prise en charge, si
elle se fait en maison de repos ou si elle se fait en milieu
hospitalier,  se  fasse  dans  les  conditions  les  plus
optimales  possibles.  Donc  il  faut  faire  appel  à  des
médecins,  à  du  personnel  soignant,  parce  qu'une  des
caractéristiques  dans  les  maisons de  repos  est  que  ce
n'est pas le cas ; il y a un médecin coordinateur, mais il
n'y  a  pas  d'encadrement.  C'est  donc important  d'avoir
des renforts dans ces maisons-là.

Dans  les  besoins  de  matériel  de  protection,  on  a
distribué  un  certain  nombre  de  masques.  Les  23  et
24 mars,  on  a  distribué  2,2 millions  de  masques
chirurgicaux, qui ont été achetés par la Wallonie. Vous
savez qu'au début, on s'était greffés sur une commande
fédérale.  Voyant  que la  situation n'avait  pas  abouti  et
qu'elle  avait  avorté,  on  s'est  dit  que  l'on  avait  de
l'expertise à l'AWEx, à la SRIW. On sait que, si on lance
un appel, simplement les sociétés ne répondent pas. On
a mobilisé directement la SRIW pour aller plus vite et
l'AWEx nous a aidés. 

M. Borsus a été aussi actif pour professionnaliser la
filière et faire en sorte que les masques arrivent. Nous
avons  commandé  à  peu  près  deux  tiers  de  masques
chirurgicaux et  un tiers  de masques FFP2 qui  ont  été
distribués jusqu'à  maintenant.  Des masques FFP2 sont
distribués dans des institutions où la santé publique ne
recommande pas des FFP2, mais où nous considérons
que, dans les maisons de repos où il y a des clusters, il
est logique que ce soient des FFP2, même si ce sont des
normes qui ne sont pas recommandées à ce stade par
Sciensano.

Il y a eu 932 000 masques qui ont été distribués les
23 et  24 mars  dans les maisons de repos,  maisons de
repos  et  de  soins.  Le  31 mars,  on  s'est  lancé  dans  la
production de masques, je n'y reviens pas, M. Borsus en
a parlé. Le 3 avril, on a distribué 387 000 masques FFP2
à l'ensemble des maisons de repos. Aux alentours du 9,
10  et  11 avril,  il  y  a  eu  une  nouvelle  distribution  de
337 000 masques  chirurgicaux  pour  les  maisons  de
repos,  80 000 FFP2  dans  les  clusters,  puisque  le
monitoring  nous  aide  à  pouvoir  identifier  là  où  il  y
aurait un manque de masques. 

Madame Bernard, si vous avez des institutions qui
vous  disent  qu'elles  sont  en  manque  de  masques,
normalement elles ont reçu les circulaires plusieurs fois
et il  y a un site où toutes les maisons de repos et  où
toutes  les  institutions  savent  où  s'adresser.  Toutes  les
maisons  de  repos  ou  les  centres  d'hébergement  pour
personnes  handicapées  ont  un  cluster  et  peuvent
envoyer  la  demande  simultanément.  Nous  avons
d'ailleurs alimenté les différents gouverneurs pour que
les commandes puissent aller plus vite et que cela ne
vienne pas uniquement de la caserne de Mons.

P.W. - C.R.A. N° 20 (2019-2020) – Mercredi 15 avril 2020 28



Le 10 avril, le soutien de l'ensemble des centres de
formation  de  la  Région  wallonne  est  sollicité  pour
fournir du matériel dans les maisons de repos dont ils
ont  impérieusement  besoin.  Nous  avons  commandé
aussi  des  charlottes,  des  surchaussures,  des  tabliers et
des visières qui n'étaient pas du tout demandés à la base.

Je  voudrais  rappeler  également  que,  dans le  cadre
des mesures que le Gouvernement a prises, je pense le
18 mars,  le  fonds  extraordinaire  avec  les  300 millions
d'euros,  nous  avons,  à  ce  moment-là,  dégagé  une
enveloppe de 12 millions d'euros  pour les  maisons de
repos,  pour  acheter  du  matériel  de  sécurité  et  de
protection et pour pouvoir engager du personnel. Il est
vrai  que,  le  19 mars,  quand  j'ai  contacté  un  certain
nombre de maisons de repos pour les en informer, c'était
avant que les cas ne se produisent, donc parfois, elles se
demandaient pourquoi elles recevaient des moyens pour
engager  du  personnel.  Elles  n'imaginaient  pas  que  la
vague serait si grande.

Si  le  stock  de  masques  est  problématique,  je  le
rappelle,  envoyons  un  message  à  l'AViQ,  elle  est  en
permanence réactive. 

Les  besoins  en  personnel  et  les  soutiens  aux
professionnels  de  la  santé  sont  une  des  clés  pour
pouvoir affronter la situation. Le 18 mars, je l'ai dit, une
décision a été prise pour le personnel supplémentaire.
On  a  également  mis  une  convention  de  mise  à
disposition de personnel pour toutes les institutions qui
sont aujourd'hui sous-occupées et qui pouvaient envoyer
du  personnel  dans  les  différentes  institutions,  que  ce
soient  les  centres  d'hébergement  pour  personnes
précarisées,  handicapées,  santé  mentale  ou  pour
personnes âgées pour pouvoir mutualiser du personnel. 

On  a  également  lancé  une  plateforme  solidaire
wallonne où environ 1 100 personnes se sont inscrites,
dont  des  médecins,  des  assistants  sociaux,  des
infirmiers.  Je  peux  vous  donner  le  détail  si  vous  le
souhaitez. Je le ferai peut-être demain quand j'aurai plus
de temps. 

Le  FOREm  mobilise  ses  270 conseillers
« entreprise ».  On  leur  a  demandé,  depuis  plusieurs
semaines déjà, de faire le matching avec tous les aides-
soignants,  les  soignants,  le  personnel  qui  peut  être
potentiellement occupé dans une maison de repos, et de
le  faire  matcher  avec  toutes  les  maisons  de  repos  en
fonction de l'endroit et des demandeurs d'emploi. Il a pu
en activer un certain nombre. 

Il y a aussi des écueils, dont je pourrai vous parler
plus longuement, des difficultés pour le personnel, qui
est aussi le demandeur d'emploi, il n'y a pas de raison
que ce soit différent, pour les hommes et les femmes qui
ont peur de travailler dans un milieu où la maladie est
présente. 

Les  étudiants  en  médecine  sont  principalement
réquisitionnés par les hôpitaux pour pouvoir y travailler

ou pour assurer de pouvoir, pour le moment, rester « au
chaud »  et  de  sortir  si  jamais  la  première  ligne  des
hôpitaux venait à faillir. Par contre, nous travaillons en
étroite  collaboration  avec  Mme Glatigny,  qui  a
notamment  envoyé  des  circulaires  pour  favoriser  les
étudiants  en  dernière  année  d'infirmier  et  d'aide-
soignant.  Nous  pouvons  proposer  que  des  étudiants
travaillent  aussi  pour  450 heures.  Ce  sont  aussi  des
dispositifs qui sont appréciés par les maisons de repos
en complément. Il y a aussi certaines agences d'intérim
avec lesquelles certains travaillent…

M. le Président.  -  Puis-je  vous  demander  de
conclure ? 

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  -  Non,  je
trouverais  cela  très  frustrant.  J'essaie  d'aller  fort  vite,
mais je trouve que…

M. le Président. - Ce n'est pas moi qui ai organisé le
temps de parole du Gouvernement, Madame la Ministre.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. - Je vais le dire
autrement : si l'on souhaite que je m'arrête, je m'arrête
maintenant. 

M. le Président.  -  Je  vous  demande  de  conclure.
Vous  aurez  encore  le  temps  demain,  pendant  toute
l'après-midi, de répondre aux différentes questions. 

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. - Oui, mais je ne
pense pas que tous les députés qui sont présents et qui
m'ont posé des questions reviendront. 

M. le Président. - Peut-être. Ils ont le droit de venir
et ils ont le droit de vous suivre par le site web. 

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Ne  peut-on  pas,  compte  tenu  de  la
situation exceptionnelle et de l'accord de tous, permettre
une prolongation ? 

M. le Président.  -  C'est  bien  pour  cela  que  je
demande maintenant  à  Mme Morreale de conclure.  Je
ne lui ai pas demandé de finir, mais bien de synthétiser
sa pensée pour ce qu'il lui reste à dire. Nous avons déjà
dépassé  le  temps  accordé  au  Gouvernement  de
neuf minutes. C'est tout ce que je voulais dire. 

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  -  Je  vais
accélérer  le  tempo  pour  vous  dire  qu'au  niveau  du
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testing, cela fait à peu près trois semaines que l'on sait
que l'on peut augmenter le nombre de tests. Avant cela,
ce  n'était  pas  connu,  ce  n'était  pas  su,  ce  n'était  pas
possible  scientifiquement.  Depuis  que  c'est  possible,
nous demandons sans relâche qu'une généralisation des
testings se  fasse  dans  l'ensemble  des  centres
d'hébergement. 

Je connais très bien, Madame Bernard, la maison de
repos dont vous parlez puisque c'est là où a résidé ma
grand-mère.  Je  connais  à  la  fois  du  personnel
contaminé, mais aussi un certain nombre de ses amis qui
sont partis. Les situations sont évidemment tragiques et
je pense que chacun d'entre nous connaît des situations
comme  celle-là,  ce  qui  ne  rend  pas  les  choses  plus
graves, mais qui permet d'avoir un pied dans la réalité.
Je pense que c'est le cas pour chacun d'entre nous. 

Depuis  trois  semaines,  on  a  demandé  la
généralisation du testing. À peu près 6 000 tests ont été
réalisés le 6 avril. Les tests sont apportés chaque jour,
c'est comme cela que cela fonctionne, pour la deuxième
vague de 66 900. M. De Backer nous a réunis dimanche
en disant :  « J'ai la possibilité de remettre à la Région
wallonne  66 900 tests ».  Ces  tests  sont  tous  les  jours
apportés au centre de prévention Cohezio. Il s'agit d'une
centaine  de  médecins  du  travail  qui  se  sont  mis  à
disposition  gratuitement  et  qui  se  sont  proposés,  qui
vont  dans chacune des  maisons de  repos  organiser  le
testing et  se  répartissent  entre  le  personnel  et  les
résidents  avec  l'aide  des  médecins  coordinateurs  qui
s'occupent du testing des résidents. 

Je suis dépendante de ce nombre de  testing. S'il ne
vient pas un jour, on ne peut pas le distribuer. Il y a une
livraison qui ne dépend pas de nous. Ce qui dépend de
nous, c'est le fait que l'on prend les testings, on va faire
les  tests  et  l'on  revient.  On  fait  cela  en  moins  de
24 heures et, trois jours après, ils ont les résultats. On
peut  aller  plus  vite :  matériellement,  au  niveau  de  la
Région, les médecins du travail disponibles disent qu'en
huit à dix jours maximum il serait possible de tester tout
le  monde.  Le  problème,  c'est  ce  que  l'on  n'a  pas
suffisamment de tests pour pouvoir tester tout le monde,
mais  on  continue  à  demander  à  ce  qu'il  y  ait  une
généralisation  et  l'on  espère  que,  dans  les  jours  qui
viennent,  ces  tests  pourront  être  augmentés.  Nous
pouvons  accélérer  le  tempo  à  tout  moment  et  nous
adapter. La médecine du travail pilote l'opération. Nous
sommes  d'accord  pour  pouvoir  aborder  tous  les  tests
possibles.

Pour  le  moment,  ce  sont  des  tests  PCR  qui  sont
réalisés. Dans les hôpitaux, ce sont principalement des
tests  rapides.  M. le Ministre  Borsus  a  aussi  évoqué
d'autres pistes comme les tests sérologiques qui ont été
testés  au  CHU  de  Liège.  Nous  avons  envoyé  les
conclusions de l'étude  pour voir  s'il  y  avait  une suite
possible  et  si  cela  pouvait  diversifier  et  élargir  les
possibilités de tests. Ce sera analysé par l'ORAC Risk
Assessment  Group.  Le  test,  est-ce  la  panacée ?  Il  est

extrêmement  utile,  notamment  pour  organiser  le
colportage, de savoir qui est  contaminé et qui ne l'est
pas, mais ce n'est pas la panacée, car il y a des gens qui
sont  asymptomatiques  et  négatifs  et  il  y  a  des  faux
négatifs. Il y a donc quand même 30 % d'erreur qui peut
globalement arriver.

Par  ailleurs,  d'après  les  scientifiques,  ce  n'est  pas
parce  que  l'on  est  négatif  ou  asymptomatique  que  le
lendemain, on ne va pas le contracter.

Forcément,  il  pourra  donc  encore  y  avoir  des
situations comme celles-là. De la même manière, toutes
les  personnes  qui  vont  venir  travailler  comme
bénévoles, je pense qu'elles doivent être testées et cela
demande une organisation. Parmi toutes les personnes
qui  vont  être  remplacées,  car  elles  seront  écartées,
certaines auront des symptômes forts, et cetera. Celles-
là  devront  être  remplacées  par  du  personnel  et  puis,
chacun dans sa famille, a généralement un parent – on
vit avec un époux, une épouse, des enfants – qui peut
aussi le contaminer. On ne peut donc pas garantir que
l'on soit dans un milieu strictement clos, à l'exception
des quelques exemples que vous avez évoqués. Il y a en
a  un  autre  à  Frasnes-lez-Anvaing,  notamment,  que
M. le Ministre Crucke connaît également. Je pense que
ce  n'est  pas  un  sacrifice  que  l'on  va  demander  à
l'ensemble du personnel des maisons de repos de dormir
avec leurs résidents même si ce sont des situations tout à
fait salutaires pour ceux qui le font.

Je  conclus  pour  dire  que  les  structures
intermédiaires,  on  en  a  ouvert  aujourd'hui,  car  cela
correspondait à une demande d'environ 50 lits – 20 et 30
avec une possibilité de passer à 80, si c'était nécessaire –
sachant que des hôpitaux comme le CHR de Liège, par
exemple, ont ouvert une unité au sein de leurs hôpitaux
et  d'autres  encore  le  font.  On  a  une  possibilité  de
l'agrandir et, à Saint-Joseph, cela n'a pas été possible,
car le gouverneur était défavorable et que le Fédéral a
demandé  à  ce  que  l'on  mette  des  détenus  positifs
COVID. Finalement, il semble que cette piste ne se soit
pas matérialisée.

Sur  les  centres  d'institution  psychiatrique,  on  a
fourni  22 000 masques.  Ces  centres  sont  également
suivis  de  la  même  manière,  on  parle  beaucoup  des
maisons  de  repos  mais  je  mets  toujours  un  point
d'honneur à parler des institutions, quelles que soient les
personnes  qu'elles  logent  et  qu'elles  hébergent.  Les
plannings  ont  été  réalimentés.  Ils  ne  s'occupent
principalement  plus  que  des  IVG ;  un  des  points  qui
nous  inquiète  et  qui  sera  abordé  dans  la  CIM.  Je
détaillerai  toutes  les  réponses  demain,  mais  un  des
points qui nous inquiètent, c'est le fait que des femmes
ne  savent  plus  avorter  dans  les  pays  voisins.
Notamment,  on  sait  qu'aux  Pays-Bas,  on peut  y  aller
avec  un  délai  qui  est  plus  grand  et  c'est  un  point
d'inquiétude.  Les  lignes  d'écoute  téléphonique  ont
implosé,  avec 200 % en plus.  Tout  le  monde – et  les
services  arrivent  à  suivre  –  a  fait  en  sorte  que  le
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personnel supplémentaire puisse y être affecté et plutôt
que deux heures par semaine, c'est  10 heures par jour
qui sont organisées.

Grâce au Fonds extraordinaire de la  Wallonie,  des
hébergements  alternatifs  sont  organisés  avec  des
chambres  d'hôtel,  notamment  à  Liège  et  d'autres
exemples  à  La  Louvière.  Sur  les  titres-services,  le
Fédéral n'a pas abouti sur la compensation  ; ce qui nous
aurait  permis  de  faire  en  sorte  que  les  travailleuses
puissent  toucher  un  montant  sans  devoir  recourir  au
chômage temporaire, car on sait qu'un certain nombre
d'entre elles n'y ont pas droit ou qu'il y a un gros gap
entre  leur  contrat  de  travail  théorique  et  les  heures
qu'elles  prestent.  Elles  sont  donc  fort  impactées.  Par
contre,  je suis très attentive à la proposition qui a été
formulée  par  Bruxelles  et  on attend  l'avis  du Conseil
d’État  pour  pouvoir  se  prononcer  et  voir  si  nous
pouvons mettre le point au prochain gouvernement.

Sur l'armée, le fonctionnement, c'est que nous avons
fait un plan avec les gouverneurs pour voir, par maison
de repos,  quels étaient leurs besoins. Quand il y avait
besoin  de  cohortage  ou  de  soutien  logistique  pour
l'armée, on le demande à l'inspecteur d'hygiène qui se
prononce en le transmettant à l'armée et qui, entre 48 et
72 heures, peut venir sur le terrain.

Pour  les  personnes  handicapées,  j'ai  écrit  et,  elles
sont aussi un public qui a été mis en lumière, parce qu'il
y a des polémiques qui sont nées,  notamment par des
associations,  et  des  témoignages  de  personnes
handicapées  qui  devraient  être  sacrifiées  si,  à  un
moment donné, en termes de suivi ou de réanimation ou
d'accès aux respirateurs, il devait y avoir un choix.

J'ai  relayé leur demande au Fédéral  en disant que,
pour  moi,  il  fallait  bien  distinguer  le  handicap  et  la
maladie.  Le fait  d'être  handicapé,  en soi,  ne veut  pas
dire que l'on a une comorbidité. Il faut donc évaluer la
situation au cas pas cas. Ce n'est donc pas la situation de
handicap  en  soi  qui  est  un  vecteur  de  choix.  J'ai
demandé à ce que les règles puissent être éclaircies et
précisées pour qu'il en soit ainsi.

Je reste à la disposition, et de manière beaucoup plus
précise  demain,  pour  faire  suite  à  l'ensemble  de  vos
demandes qui sont bien légitimes.

M. le Président. - La parole est à Mme Bernard ou
au  groupe  PTB,  qui  le  souhaite,  chacun  ayant  trois
minutes.

Mme Bernard (PTB). - Madame Morreale, j'ai bien
entendu  les  réponses  que  vous  venez  d'apporter.
Certaines  sont  relativement  détaillées,  on  aura  encore
l'occasion d'en discuter demain. Je vous avoue que je
suis  un  peu  frustrée,  parce  que  vous  n'avez  pas  pu
répondre à tout ce que j'aurais voulu. 

Sur  la  question  des  tests,  il  va  falloir  continuer  à
réfléchir. Comment se fait-il que, chez nous, on n'arrive

pas à faire ce qu'ils ont réussi à faire en Allemagne, qui
est aussi un pays fédéral, avec aussi des régions  ? En
Allemagne, on teste 300 000 personnes par jour. Ils ont
mis en place une série de procédures, ils arrivent à le
faire,  j'attends  donc  les  réponses.  On  aura  encore
l'occasion  d'en  discuter  demain.  C'est  une  grosse
interrogation qui me reste.

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  -  Merci  pour  les
réponses. C'est un débat qui n'est pas terminé.

Par  rapport  aux  réponses  de  M. Henry  et  de
Mme Tellier, trois éléments rapides. J'entends bien que
l'on doit  prendre des mesures  quant au public  le plus
vulnérable, c'est évident, et des mesures ont été prises.
Toutefois, il y a un public qui n'est peut-être pas dans ce
public  vulnérable,  qui  sont  les  indépendants,  les
travailleurs,  qui  sont  impactés  par  les  factures
d'électricité,  de  gaz  et  d'eau.  Ils  sont  impactés
maintenant.

J'entends  bien  que  des  négociations  sont
apparemment en cours pour prendre de telles mesures
mais l'avantage de prendre la mesure que l'on propose, à
savoir cette aide de 200 euros pour payer les factures
maintenant, c'est que c'est une réponse immédiate à un
problème qui se pose maintenant. Je ne suis sans doute
pas  le  seul.  J'ai  un  voisin  qui,  par  exemple,  gagnait
jusqu'il  y  a  peu  2 000 euros  et  qui  maintenant  gagne
1 400 euros  par  mois.  C'est  maintenant  que  la
problématique va se poser.

Une grande partie de l'intervention du gouvernement
a  porté  notamment  sur  la  relance  économique.  Je
voudrais indiquer que la relance économique ne se fera
pas sans soutien au niveau du gouvernement wallon par
rapport aux entreprises et par rapport aux indépendants,
mais la relance économique ne sera pas non plus sans
les travailleurs, sans leur capacité à produire ce dont on
a besoin et sans leur capacité aussi à vivre dignement.

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS). - Dans le temps du PTB  ?

M. le Président. - On va vous en rendre.

M. Collignon (PS).  -  Très  brièvement  et  en  style
télégraphique pour laisser du temps à mes collègues. 

Je remercie tout d'abord les différents ministres pour
leurs  expressions  et  particulièrement  la  ministre
Morreale,  avec qui on poursuivra le dialogue demain,
parce  que  la  matière  est  extrêmement  tangible  et
importante.  J'ai  entendu  des  propos  parlant  de
responsabilité  collective,  d'anticipation.  Je  veux  bien
l'entendre mais je rappelle que la ministre Morreale n'est
en place que depuis un an et  que,  précédemment,  les

31 P.W. - C.R.A. N° 20 (2019-2020) – Mercredi 15 avril 2020



ministres étaient plutôt des ministres cdH qui géraient la
matière.

En  parlant  d'anticipation,  pour  vous  donner  un
comparatif d'expérience de bourgmestre, on a reçu deux
fois  des  commandes  émanant  de  la  Région  wallonne
relativement  aux  institutions  gérées  par  l'AViQ.  À  ce
jour, je suis toujours dans l'attente des commandes du
Fédéral  relativement aux médecins,  aux prisons où ils
n'ont pas de masques, relativement aux pharmaciens qui
n'ont  pas  été  livrés,  relativement  aux  kinés,  sauf  aux
kinés  respiratoires.  Qu'a-t-on  fait  ?  On a  pris  sur  les
deniers communaux, on a pris sur nous pour pallier ces
difficultés.

Si je parlais d'anticipation et de responsabilisation, je
ferais plutôt un focus sur d'autres niveaux de pouvoir.

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS). - Je remercie l'ensemble du
gouvernement et l'état d'esprit collectif de celui-ci, parce
que je crois que c'est plus que jamais important d'être
collectif,  de  penser  collectif,  de  travailler  de  façon
collective. Je crois à la coopération, à la solidarité. On
doit  se serrer  les coudes,  certainement  pas au propre,
mais en tout cas  au figuré,  pour avancer ensemble et
sortir de cette crise au plus vite.

M. le Président. - La parole est à M. Furlan.

M. Furlan (PS).  -  À  mon  tour  de  remercier  les
ministres.  Mon  intervention  se  voulait  moins  une
intervention sur le traitement aigu de la crise.

Beaucoup  se  sont  exprimés.  C'était  une  humble
réflexion sur la société que nous voulons demain, parce
que l'erreur historique que nous ferions, c'est de traiter
cette  crise  comme  les  autres  crises,  comme  la  crise
financière  de  2008,  et  de  ne  pas  en  tirer  des
enseignements sur le fonctionnement de la société elle-
même : fonctionnement de l’État, fonctionnement de la
solidarité  et,  notamment,  de  la  solidarité  publique,
fonctionnement  de  la  citoyenneté,  fonctionnement  de
l'Europe ou les règles du commerce international. Tout
ne se fera pas au niveau wallon, nous en sommes bien
conscients,  mais  nous  pouvons  d'abord  agir  avec  les
règles  qui  sont  actuelles  et  qui  portaient  le  combat,
comme  nous  l'avons  fait  dans  d'autres  dossiers  –  je
rappellerai le CETA – sur des règles internationales qu'il
nous faut absolument modifier.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Je  voudrais  remercier
l'ensemble  des  membres  du  gouvernement  pour  leurs
réponses. C'est la preuve que le débat au sein de notre
assemblée est un débat qui peut être utile. C'est dans cet
ordre d'idée que nous nous positionnons. On vient avec
des résolutions, pas avec des motions pour réclamer des
têtes ou demander que sais-je, mais bien avec une force
de proposition.

J'entends aujourd'hui que, du côté du gouvernement,
il y a certaines ouvertures sur certains points, tant sur le
front sanitaire que sur le front économique, et on s'en
réjouit.  J'espère  que  nous  aurons  davantage  de  temps
demain, j'en suis certain, pour prolonger nos débats sur
les différents éléments d'appréciation.

Je voudrais revenir sur les éléments fondamentaux,
d'abord  sur  le  sanitaire,  Madame  Morreale.  Sur  la
réponse de Sciensano concernant la non-utilisation des
masques FFP2 dans les maisons de repos. Cette attitude
est  inadmissible.  Il  faudra  demander  des  comptes  à
certains qui ont visiblement donné priorité à certains au
détriment d'autres. Il faut vraiment avoir, de ce côté-là,
un  niveau  d'interpellation  qui  est  élevé.  Je  vous
encourage à continuer à le faire et, encore davantage, à
taper du poing sur la table quand les choses ne vont pas
de  ce  point  de  vue.  Ce  n'est  pas  normal,  à  certains
endroits,  que  l'on  ait  refusé  une  hospitalisation  de
personnes âgées, refusé une hospitalisation ou menacé
de tel en tout cas par rapport à des personnes porteuses
de  handicap.  Cela  doit  être  très  clair.  Il  ne  faut  pas
baisser  la  garde  et  je  ne  peux  que  vous  encourager
encore à taper du poing sur la table en la matière.

On reviendra sur les autres aspects sanitaires.

Je voudrais, sur les aspects économiques, entendre la
porte ouverte, la main tendue qui est celle du ministre
de  l’Économie.  Aujourd'hui,  par  exemple  la
confédération de la construction wallonne dit qu'il faut
élargir  au  secteur  de  la  construction.  À  Bruxelles,
aujourd'hui,  les  professions  libérales  sont  prises  en
compte  ; en Flandre également. Je ne voudrais pas que
l'on  fasse  une  guéguerre  entre  les  compétences
régionales  wallonnes  et  celles  de  la  Communauté
française.  C'est  la  même  majorité  qui  siège  dans  les
deux  gouvernements,  Monsieur  le  Ministre  de
l’Économie, je trouve qu'il faut s'entendre. On ne peut
pas dire qu'un secteur est considéré comme du culturel
ou pas des compétences régionales, cela ne va pas.  Il
faut  le  faire  par  rapport  à  une  série  de  secteurs :  les
loisirs  actifs,  un  exemple  très  concret,  suivis  des
professions  libérales,  les  logopèdes,  les  agents
immobiliers ou encore tous les artisans et indépendants
de  la  construction  doivent  être  aidés,  Monsieur  le
Ministre de l’Économie. C'est important, il ne peut pas y
avoir  de  tergiversation.  Peut-être  avec  des  modules
complémentaires, comme la Flandre l'a fait, ou comme
l'Allemagne ou la France le font également. 

Je  voudrais  maintenant  laisser  quelques  instants  à
mon collègue, Benoît Dispa, pour compléter par rapport
à M. Dermagne.

M. le Président. - La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (cdH).  -  On  reviendra  avec
Mme la Ministre  Morreale,  demain,  sur
l'approfondissement des questions qui ont été soulevées
et  les  réponses  que  vous  avez  apportées.  Je  voudrais
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réagir à l'intervention du ministre des Pouvoirs locaux,
M. Dermagne.  Je  crois  que  vous  faites  fausse  route.
Vous avez eu le bon réflexe,  au début de la crise,  en
faisant  preuve  de  souplesse,  de  pragmatisme,  et  en
adressant  aux  pouvoirs  locaux  une  circulaire  qui  les
invitait  à  s'adapter  aux  circonstances,  annonçant  que
vous seriez tolérants par rapport à des dispositions qui
devraient  être  prises,  notamment  par  exemple  des
vidéoconférences.

Puis vous avez évolué, vous le dites, et vous avez
basculé dans une forme de rigidité que vraiment rien ne
justifie.  Qu'il  y  ait  des  difficultés  techniques,  c'est
malheureusement  le  cas.  On  sait  qu'il  y  a  des  zones
blanches dans une partie de notre territoire wallon. Là
où  il  y  a  des  difficultés  techniques,  évidemment  ces
vidéoconférences ne peuvent pas se tenir, mais ce n'est
pas parce qu'à certains endroits elles ne peuvent pas se
tenir qu'à d'autres endroits, il faut les interdire. 

Vous faites d'ailleurs une lecture que je crois erronée
de  l'arrêté  des  pouvoirs  spéciaux,  parce  qu'en  réalité,
vous semblez considérer que les exécutifs communaux
ont reçu en quelque sorte les pleins pouvoirs. Ce n'est
pas le cas.

Dans  l'arrêté  qui  les  concerne,  ce  transfert  de
pouvoir ne se fait que dans la mesure où l'urgence de
l'action et l'impérieuse nécessité sont motivées. Ce n'est
donc  pas  un  transfert  complet  de  compétences.  Votre
mesure générale d'interdiction me paraît donc vraiment
désastreuse.  C'est  une  forme  de  désertion  du  terrain
démocratique et j'ai presque envie de dire que c'est une
défaite de plus. Cette défaite, franchement, on peut en
faire l'économie. Il n'appartient que nous de le faire. 

Je termine d'ailleurs en disant qu'à mon avis, c'est là
une  atteinte vraiment  disproportionnée  au principe  de
l'autonomie  communale  et  que  l'on  peut  même  se
demander  si  cette  mesure  d'interdiction  n'est  pas
contraire, tout simplement, à la Constitution.

M. le Président. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). - Je voudrais d'abord apporter une
petite  rectification  ou  précision  à  Mme Bernard,  car
vous avez parlé  du nombre de tests  qui  sont  faits  en
Allemagne.  Vous avez cité  le nombre de 300 000 par
jour. C'est par semaine. 

Je le dis, car cela a son importance. Le chiffre que
l'on fait en Belgique de 5 000, si vous le ramenez aux
chiffres  de  l'Allemagne,  cela  fait 280 000.  Nous  ne
sommes  donc  pas  si  mauvais.  Il  faut  être  prudent,
Monsieur Heyvaert. Je vous ai entendu, mais je pense
qu'il faut essayer d'éviter systématiquement de dire que
c'est de la faute des autres. Je ne pense pas que ce soit le
contexte.  Ce n'est  d'ailleurs pas très  élégant  non plus,
mais  soit…  Je  pense  qu'il  faut  véritablement  voir
comment  fonctionne  cette  union  que  nous  avons
actuellement. Il faut être raisonnable. Nous savons que
c'est  difficile.  J'entends,  de  la  part  des  différents

ministres,  un  certain  nombre  de  propositions  qui  se
portent  déjà vers  l'avenir  et  qu'il  faudra bien  entendu
discuter  ici,  qu'il  faudra  examiner,  qu'il  faudra  voir.
Mesdames et Messieurs les ministres, je pense que cela
a  été  l'unanimité  aujourd'hui  que  de  reconnaître  le
travail que vous faites les uns et les autres. Je pense que
vous devez écouter, quels que soient les parlementaires,
quelles que soient les remontées du terrain, d'où qu'elles
proviennent, vous les écoutez et pour cela et au nom de
mon groupe, je tiens vraiment à vous en féliciter. 

M. le Président. - La parole est à Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR).  -  J'ai  donné  mon  temps  de
parole à M. Dispa.

M. le Président. - J'en prends acte.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Gouverner, c'est agir. C'est ce
que le Gouvernement fait dans l'urgence et c'est ce que
le Gouvernement va continuer à faire. 

Je  veux  remercier  au  nom  de  mon  groupe  les
ministres pour leurs réponses et pour leurs actions.

Je  partage  la  frustration  de  Mme la Ministre
Morreale, des éléments qui attendront demain mais nous
serons au rendez-vous pour poursuivre le dialogue.

Je  ne  vais  pas  réitérer  ici  les  enjeux  majeurs  qui
restent  là  devant  nous.  Nous  soutenons  vos  combats
pour répondre à toutes les carences qui restent encore à
rencontrer.

Peut-être  un élément sur  lequel  je  ne pourrais pas
suivre une des réponses pour ce qui concerne l'enjeu du
contrôle démocratique de la commune. Je veux vraiment
comprendre le  fait  que  l'arriéré physique  ne  soit  plus
possible, à la suite des mesures prises et renforcées par
le  Conseil  national  de  sécurité,  de  même  que  je
comprends  que  la  réflexion  évolue  en  fonction  du
contexte et encore, les délégations qui ont été données
de façon circonscrite au Collège.

J'ai par contre du mal à suivre l'interdiction même,
non pas la généralisation, mais l'interdiction des conseils
communaux de façon virtuelle. Personne ne demande la
généralisation. Chacun peut comprendre qu'il y ait des
limites techniques et sans doute y-a-t-il alors un accord
à  demander  aux  uns  et  aux  autres  pour  pouvoir
participer unanimement à ces séances, mais là où cela
est possible, j'ai l'impression que l'on ne prive personne
en  le  laissant  possible,  a  fortiori,  aujourd'hui,  où  les
recommandations très utiles que vous avez prises sont
suivies  dans  un  certain  nombre  de  communes,  mais
certaines  ne  les  suivent  pas.  Là,  le  dialogue minimal
n'existe pas.

Si  le  Conseil  national  de  sécurité  était  amené  à
prolonger  les  mesures  et  dès  lors  à  maintenir  cette

33 P.W. - C.R.A. N° 20 (2019-2020) – Mercredi 15 avril 2020



période plus longuement, je pense qu'il serait utile que
vous puissiez réexaminer cette question et ces aspects
techniques avec l'administration. 

Enfin,  gouverner,  c'est  aussi  prévoir.  Cette  crise
inédite met en relief la fragilité de notre société, de la
vie  elle-même  et  dès  lors,  le  travail  à  mener  pour
prévenir  les  facteurs  qui  ont  augmenté  le  risque  de
pandémie,  que  ce  soient  les  facteurs  au  niveau  de
l'organisation de la santé, mais aussi les facteurs comme
la biodiversité, comme la pollution de l'air qui ont pu
avoir un rôle également. Pour éviter d'autres tragédies,
je pense bien sûr à l'enjeu climatique et c'est le travail
pour renforcer la résilience que nous avons devant nous.
C'est  un défi,  le  moment  venu,  que  le  Gouvernement
devra porter. C'est le défi du jour d'après.

M. le Président.  -  Voici  qui  conclut  ce  débat
d'actualité autour du COVID-19. Je remercie chacune et
chacun.

Après  l'échange  de  vues  que  nous  avions  eu  par
visioconférence entre le Parlement et le Gouvernement,
c'est  la  première  séance  que  nous  tenons  sous  cette
forme-ci. Je crois qu'elle a démontré toute sa pertinence,
donc je remercie les ministres  –  il  est  évident que le
ministre-président  était  excusé  –,  mais  aussi  tous  les
parlementaires  pour  ce  débat  très  riche  qui  sera
poursuivi, si nous votons une modification du règlement
dans quelques instants, par une séance de commission
spéciale demain, avec la Ministre Morreale.

PROPOSITION DE MODIFICATION DU
RÈGLEMENT DU PARLEMENT DE WALLONIE

COMPLÉTANT LES DISPOSITIONS
PERMETTANT AU PARLEMENT DE FAIRE

FACE À DES CIRCONSTANCES
EXCEPTIONNELLES CARACTÉRISÉES PAR

DES MESURES VISANT À RESTREINDRE LES
MOUVEMENTS DE LA POPULATION OU À

L'ÉLOIGNER DE LIEUX OU DE ZONES
EXPOSÉS AUX RISQUES, DÉPOSÉE PAR
MM. MARCOURT, COLLIGNON, WAHL,

HAZÉE, MUGEMANGANGO ET DESQUESNES
(DOC. 124 (2019-2020) N° 1)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
de  la  proposition  de  modification  du  Règlement  du
Parlement  de  Wallonie  complétant  les  dispositions
permettant  au  Parlement  de  faire  face  à  des
circonstances  exceptionnelles  caractérisées  par  des
mesures  visant  à  restreindre  les  mouvements  de  la
population ou à l'éloigner de lieux ou de zones exposés
aux  risques,  déposée  par  MM. Marcourt,  Collignon,
Wahl, Hazée, Mugemangango et Desquesnes (Doc. 124
(2019-2020) N° 1).

Le Bureau élargi a accordé le bénéfice de l'urgence
pour  l'examen en  séance  plénière  de  ce  jour  de  cette
proposition de modification du règlement.

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale
ouverte.

Je  rappelle  que  les  députés  qui  ne  sont  pas
physiquement  présents  dans  l'assemblée  peuvent
déposer  des  amendements  par  voie  électronique  en
utilisant l'adresse greffier@parlement-wallonie.be.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Je  voudrais,  par  mon
intervention,  vous  remercier,  vous,  ainsi  que
M. le Greffier et l'ensemble des services pour avoir eu
l'ingéniosité  d'adapter  et  de  faire  une  proposition  de
modification  de  notre  réglementation  pour  permettre,
dans ces circonstances exceptionnelles,  de continuer à
faire  fonctionner  la  démocratie  ici  en  Wallonie.  C'est
important. 

À la fois, cela permet de limiter les risques pour le
personnel  qui  nous  accompagne,  pour  nous-mêmes,
pour les quelques personnes qui assistent également à la
séance. Elle permet aussi à celles et ceux dont la santé
est peut-être plus fragile de prendre part au débat, aux
discussions, sans mettre en danger leur propre santé. Je
voulais  donc  saluer  aussi  l'effort  de  l'ensemble  des
groupes  politiques  d'être  arrivés  à  un  accord  de
consensus sur le sujet.

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). - Monsieur le Président,
mon intervention regroupe un peu ce que nous avons à
dire sur ce texte-ci, mais aussi sur le texte concernant la
commission que l'on va évoquer tout à l'heure.

Je pense, d'une part, que tout le débat qu'il y a eu sur
les pouvoirs spéciaux est  clos maintenant.  Cependant,
un des éléments de ce débat était la faculté d'avoir un
contrôle  démocratique  par  rapport  à  l'action  du
Gouvernement, pas seulement pour critiquer – ce n'était
d'ailleurs  pas  l'essence  dans  le  débat  que  l'on  a  eu
aujourd'hui –, mais aussi pour apporter des propositions,
la richesse de terrain qui est chez chacun d'entre nous.
C'est donc important d'avoir les formes qui permettent
de le faire.

Par contre, je me pose la question et j'espère qu'il y
aura  une  grande  cohérence  par  rapport  à  ce  débat-là
dans l'ensemble des parlements de ce pays, puisqu'il est
parfois  étonnant  de  remarquer  une  différence  de
traitement  entre  le  Parlement  de  Wallonie  et  le
Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles, où ces
débats ne se mènent pas de la même manière.

J'espère donc que cette modification de règlement et
le débat  que l'on a ici  feront exemple pour les autres
parlements.
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M. le Président. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR).  -  Très  brièvement,  pour
effectivement  à  mon  tour,  comme  l'a  fait
M. Desquesnes, remercier les services pour la mise en
place de ce mécanisme. Je me réjouis de déjà donner les
premières informations des retours sur le terrain,  si je
peux  m'exprimer  ainsi,  puisque  apparemment  cela
fonctionne bien. Dans mon groupe, à part l'un ou l'autre
qui  ont  l'ait  d'être  un  peu  moins  subtils  avec
l'informatique, apparemment c'est prêt à fonctionner.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  -  Je  rejoins  les  précédents
intervenants,  à la fois pour me réjouir de cette action
partagée  entre  les  groupes  pour  pouvoir  assurer  la
continuité  de  notre  travail  parlementaire  et  également
pour  adresser  nos remerciements  aux  services  et  à  la
présidence  par  rapport  aux  innovations  qui  sont  là
derrière  et  qui  permettent,  dans  ce  contexte  très
particulier et évidemment à ne mobiliser que de façon
limitée  à  ces  circonstances  exceptionnelles,  à  notre
Parlement de fonctionner.

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS).  -  Je  vais  être  extrêmement
synthétique, puisque les propos des autres intervenants
me convenaient. Je vais me calquer sur lesdits propos
pour faire gagner du temps.

M. le Président.  -  Plus  personne ne  demandant  la
parole dans la discussion générale, je la déclare close et
vous propose de voter ultérieurement sur l'ensemble de
la  proposition  de  modification  du  règlement  du
Parlement de Wallonie. 

Sachez  que les  membres  du Greffe,  le  Greffier  et
moi-même  sommes  sensibles  aux  propos  que  vous
venez de tenir à notre égard.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT
L'ARTICLE 57 DU DÉCRET DU 15 JUILLET 2008
RELATIF AU CODE FORESTIER, DÉPOSÉE PAR

MME KELLETER, M. LEPINE, MME LAFFUT,
MM. FLORENT, LENZINI ET JANSSEN

(DOC. 130 (2019-2020) N° 1)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
de  la  proposition  de  décret  modifiant  l'article 57  du
décret  du  15 juillet 2008  relatif  au  Code  forestier,
déposée  par  Mme Kelleter,  M. Lepine,  Mme Laffut,
MM. Florent, Lenzini et Janssen (Doc. 130 (2019-2020)
N° 1).

Le Bureau élargi a accordé le bénéfice de l'urgence
pour  l'examen en  séance  plénière  de  ce  jour  de  cette
proposition de décret.

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale
ouverte.

Je  rappelle  que  les  députés  qui  ne  sont  pas
physiquement  présents  dans  l'assemblée  peuvent
déposer  des  amendements  par  voie  électronique  en
utilisant l'adresse greffier@parlement-wallonie.be.

La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo). - Chers collègues, j'aimerais
d'abord  remercier  l'ensemble  des  groupes  d'avoir
reconnu l'urgence de cette discussion et d'avoir accepté
l'inscription de cette proposition de décret à l'ordre du
jour de cette séance plénière particulière.

Ce  sont  parfois  les  petites  choses  qui  font  la
différence et tel est le cas du présent décret. Il n'a qu'un
article  mais  il  permettra,  à  terme,  d'éviter  la  perte  de
certification de  plus  de  la  moitié  des  forêts  certifiées
PEFC en Belgique.

La certification PEFC garantit  une gestion durable
de la forêt en incluant des critères liés au maintien de la
biodiversité, à la protection des eaux et des sols et au
maintien de la fonction de production des forêts. Il est
aujourd'hui  la  première  source  de  bois  certifié  au
monde.

Depuis  2004,  la  quasi-intégralité  des  forêts
publiques  wallonnes  est  certifiée  PEFC ;
295 propriétaires publics dans beaucoup de communes
et  la  forêt  domaniale  représente  une  totalité  de
260 000 hectares de forêt gérée durable.

La  certification  PEFC  constitue  donc  une
reconnaissance des standards de gestion développés en
forêt  publique  notamment  depuis  l'adoption  du  Code
forestier  en  2008,  mais  ce  certificat  n'est  pas
uniquement  positif  pour  la  nature,  il  est  aussi  positif
pour les propriétaires publics, avant tout les communes,
qui bénéficient d'un meilleur accès au marché et, dans
une certaine mesure,  de la plus grande valeur du bois
certifié PEFC sur le marché.

Même s'il n'est pas toujours aisé d'évaluer la plus-
value  économique  de  la  certification  PEFC  dans  un
contexte où l'offre est bien supérieure à la demande, il
est  impératif  que  les  propriétaires  publics  conservent
leur  certification  PEFC  pour  maintenir  l'équilibre  du
marché  entre  bois  certifié  et  bois  non  certifié.  Si  cet
équilibre devait être mis en danger,  toute la filière du
bois  en  serait  affectée.  Les  communes  et  les  autres
propriétaires  publics  ne  pourraient  plus  trouver
d'acheteurs en l'absence de certification et le reste de la
filière en aval, principalement les secteurs du papier et
des pellets ou des panneaux, ils devraient aller chercher
des  bois  certifiés  dans  les  pays  riverains,  augmentant
leurs coûts de production et réduisant l'autonomie de ce
secteur de notre économie.
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Vous le savez comme moi, les ventes de bois sont
essentielles pour le budget de beaucoup de communes
et,  s'ils  ne  trouvent  plus  d'acheteurs,  leurs  finances
seront gravement impactées. Ceci s'ajoutera aux autres
crises que connaissent déjà les forêts wallonnes, la peste
porcine  africaine,  les  scolytes,  et cetera.  Il  est  donc
inacceptable  qu'ils  subissent  à  nouveau  un  coup  dur
causé par un problème principalement administratif.

En l'espèce, l'organisme de certification, le DNF, a
dû revoir l'interprétation de la norme qu'il faisait jusqu'il
y a peu, suite à un audit de l'organisme qui l'accrédite.
Cette  interprétation  beaucoup  plus  restrictive  ne
reconnaît  plus  le  plan  de  remédiation  validé
précédemment par l'organisme de certification. C'est la
raison pour laquelle des parlementaires de la majorité se
sont mis d'accord pour proposer le présent décret. 

Son seul et unique article introduit une date limite
pour  la  réalisation  des  plans  d'aménagement  forestier
prévue à l'article 57 du Code forestier. Le code stipule
en effet que toutes les forêts publiques d'une superficie
supérieure  à  20 hectares  sont  soumises  à  un  plan
d'aménagement  forestier.  Cette  disposition  est  reprise
dans les conditions d'accès à la certification PEFC, car
le  PEFC  impose  le  respect  des  normes  et  lois  en
vigueur.

Sur  ce  point,  l'article 57  du  Code  forestier  est
cependant  beaucoup  plus  exigeant  que  la  charte  du
PEFC qui impose un document simple de gestion pour
les  forêts  certifiées.  C'est  un  peu  compliqué,  mais
j'essaie d'être synthétique.

Ce document est beaucoup plus light que les plans
d'aménagement  forestiers.  Le  problème,  c'est  qu'à  ce
jour,  95 propriétaires  –  ce  qui  représente
160 000 hectares  –  ne  disposent  pas  encore  de  plan
d'aménagement forestier pour toute la forêt. Cela met en
danger leur certification. 

Je ne reviendrai pas sur tous les rebondissements de
ce dossier assez technique mais sachez que le problème
est connu depuis au moins 2014 et que les tentatives de
remédier à la situation n'ont pas permis de finaliser les
plans d'aménagement dans des temps raisonnables. 

Suite  à  la  nouvelle  interprétation  de  la  norme par
l'organe  de  certification  du  DNF,  la  certification  des
propriétés  publiques  qui  ne  disposent  pas  du  plan
d'aménagement forestier au 30 avril 2020 sera suspendu.

Cette  menace  a  été  discutée  plusieurs  fois  au
Parlement  wallon  suite  à  diverses  questions
parlementaires et il est apparu que la façon la plus facile
d'y  remédier  est  d'introduire  une  date  limite  pour
l'élaboration des plans d'aménagement forestier dans le
Code forestier. 

Cette modification permettra à la DNF de préparer
les documents simples pour les forêts ne disposant pas
de plan d'aménagement séculaire, ce qui leur permettra

de  retrouver  leur  certificat  PFC avant  les  prochaines
ventes de bois et ainsi limiter, voire d'éviter des pertes
financières  pour  les  communes.  Vu  l'échéance  de  fin
avril, il était important de pouvoir voter ce décret aussi
vite  que  possible.  C'est  pourquoi  nous  parlons
aujourd'hui  de  ce  décret,  pendant  que  le  reste  de
l'actualité  est  dominé par  la  crise  sanitaire,  sociale  et
économique du COVID 19.

La date limite du 31 décembre 2023 permettra, selon
la  planification  de  la  DNF,  de  réaliser  des  plans
d'aménagement  forestiers  manquants  et  de remettre  la
Wallonie  en  ordre  en  ce  qui  concerne  la  certification
PFC. Ce décret permet donc à la fois de promouvoir un
haut niveau de qualité pour nos forêts et aux secteurs
économiques forestiers de maintenir la valeur du bois et
l'équilibre du marché. C'est en phase avec les objectifs
que la Wallonie s'est donnés pour cette législature. Nous
espérons  donc que  la  présente proposition puisse  être
votée avec un soutien aussi large que possible.

Merci pour votre attention. 

M. le Président. - La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). - Je serai relativement brève.
Je pense qu'effectivement, il était important de discuter
de ce décret aujourd'hui puisqu'il y a effectivement des
dates  et  des  échéances  à  respecter.  Nous  allons  donc
voter favorablement par rapport à ce décret. Je voulais
juste mentionner que Mme Kelleter a fait allusion à des
problèmes  techniques  et  administratifs.  Ils  sont
effectivement réels mais il y a aussi un problème, à mon
avis, de personnel disponible au niveau de la DNF. On a
eu, il y a quelques mois, une délégation ici d'agents de
la DNF qui sont venus réclamer plus de personnel pour
remplir l'ensemble de leurs missions. J'ose donc espérer
que pour pouvoir mener à bien la mission que l'on va
voter aujourd'hui, on procédera à l'embauche nécessaire
pour  avoir  suffisamment  d'agents  sur  le  terrain  au
niveau de la DNF. Je vous remercie beaucoup. 

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS).  -  Mme Kelleter  ayant
dressé  le  contexte  de  cette  proposition  de  décret,  je
voudrais  me  limiter  à  quelques  questions  à  poser  à
Mme la Ministre.

Qu'en est-il  du principe de  standstill ? Qu'en est-il
aussi  de  l'indépendance  du  certificateur ?  En  effet,
comme c'est un organisme français et que l'on sait que,
vu  l'évolution  du  marché  du  bois,  la  perte  de  la
certification  en  Wallonie  arrangerait  les  propriétaires
français dont les bois restent certifiés. Je pense qu'il y a
là un problème qui serait intéressant de soulever, mais
aussi  auquel  il  faudrait  répondre.  Enfin,  a-t-on  les
garanties  que  la  DNF  aura  réalisé  tous  les  plans
d'aménagement  à  l'issue du délai  de  fin 2023 ? Merci
déjà pour les réponses. 

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.
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M. Desquesnes (cdH). -  Chers collègues,  Madame
la Ministre, c'est évidemment une proposition de décret
à laquelle mon groupe souscrit pleinement. La gestion
PEFC  nous  semble  importante  puisqu'elle  participe
finalement  à  l'équilibre global  de la gestion forestière
par rapport aux ensembles des enjeux et missions que
réalise la forêt, d'une part, mais d'autre part aussi, elle
offre  un  gage  de  garantie  et  de  sérieux  pour  les
acheteurs.  Nous  l'utilisons,  je  pense,  dans  les
commandes  publiques  à  différents  niveaux,  tant  en
région  que  dans  les  pouvoirs  locaux.  C'est  donc  un
élément important pour valoriser aussi notre savoir-faire
et le travail de nos forestiers.

Effectivement, il y avait une difficulté par rapport à
la  réalisation  des  fameux  plans  d'aménagement.
Contrairement à ce que j'ai pu entendre, il y a eu quand
même des  réactions  des  pouvoirs  publics,  notamment
sous  la  précédente  législature,  puisqu'une  équipe  de
10 cartographes et de 4 aménagistes a été engagée sous
la  précédente  législature  par  le  ministre  Collin.  Ces
équipes  ont  travaillé  mais  aujourd'hui,  l'atteinte  du
résultat du 20 avril n'est pas possible. Le vote de cette
prolongation est donc absolument nécessaire.

J'aurais donc une question par rapport à la gestion du
dossier  que  vous  en  avez  aujourd'hui,  Madame  la
Ministre : quel est délai encore nécessaire, sachant que
l'équipe  de  cartographes  et  d'aménagistes  qui  a  été
engagée l'a été jusque 2021 ? Ici, nous prolongeons les
délais  jusque  2023 ?  Quelle  est  la  planification  de
réalisation  de  l'ensemble  de  ces  plans  d'aménagement
par  rapport  aux  différents  propriétaires  concernés ?
Voilà  l'aspect  sur  lequel  j'aurais  aimé  vous  entendre,
Madame la Ministre.

M. le Président. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). - Extrêmement brièvement, puisque
c'est  une  proposition  de  décret  qui  était  portée
notamment  dans  mon  groupe  par  ses  cosignataires,
Mme Laffut  et  M. Janssen.  Je  savais  que  c'était
important,  je  ne  suis  pas  un  grand  spécialiste  en  la
matière  mais  après  avoir  entendu  les  explications  de
Mme Kelleter et des autres, désormais je sais tout.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  -  Mesdames  et  Messieurs  les  députés,  merci
pour votre proposition de décret et pour ce débat sur un
sujet  effectivement  technique  mais  nécessaire  et
important  pour  l'avenir  de  nos  forêts  en  Wallonie,
également pour l'économie forestière.

Dans  ce  dossier  de  la  certification  PEFC,  mes
objectifs sont de deux types : d'une part, promouvoir un
haut niveau de qualité en termes de gestion durable de
nos  forêts  et,  d'autre  part,  de  permettre  au  secteur

économique  forestier  de  maintenir  la  valeur  du  bois
wallon.

Les risques de perte de valeur pour le bois qui ne
serait plus certifié sont bien réels, au regard des volumes
concernés : près de 40 % des bois vendus en PEFC. Les
propriétaires  publics,  dont  les  communes,  n'ont  pas
besoin,  comme cela a  été  souligné  par  Mme Kelleter,
d'une nouvelle crise qui viendrait s'ajouter à celle que
nous  connaissons  aujourd'hui :  les  scolytes,  la  peste
porcine africaine et maintenant la crise du COVID-19,
dont les effets sur la filière bois sont déjà importants.

Cette  proposition  de  décret  n'empêchera  pas  la
suspension  au  30 avril  des  certificats  PEFC  de
nombreux propriétaires publics, donc des communes, en
raison  de  l'absence  de  plan  d'aménagement  forestier
conforme à l'article 57 du Code forestier.  Néanmoins,
l'enjeu  sur  le  plan  économique est  essentiellement  de
permettre des ventes de bois d'automne en bénéficiant
de la certification. C'est  pourquoi j'ai  demandé à mon
administration,  sur  base  de  la  proposition  de  décret
soumise aujourd'hui au Parlement, d'assurer le maintien
des ventes de bois d'automne sous certificat PEFC pour
tous  les  propriétaires  publics.  À  cet  effet,
l'administration  prépare  les  documents  simples  de
gestion qui permettront aux communes, dont le certificat
sera  suspendu  le  30 avril,  de  le  retrouver  avant  les
ventes d'automne, de septembre à novembre.

L'administration m'a confirmé que ce scénario était
réaliste,  de même que celui  de la  finalisation pour  le
31 décembre 2023  de  tous  les  plans  d'aménagement
forestier, conformément à l'article 57 du Code forestier.
L'organisme  de  certification  du  DNF,  Écocert,  a
également donné son accord sur ce scénario.

Par ailleurs, j'ai chargé la DNF d'informer tous les
propriétaires publics concernés par cette suspension de
leur  situation  spécifique,  des  réponses  qui  y  sont
données et des délais de mise en œuvre. Ce courrier leur
parviendra  dans  la  foulée  de  l'adoption  de  cette
proposition de décret.

Par ailleurs, mon équipe est en contact régulier avec
le DNF pour assurer le suivi des plans d'aménagement
et les documents simples de gestion pour les propriétés
qui n'en disposent pas encore. Un suivi particulier sera
également assuré dans ce domaine.

Concernant les questions plus spécifiques qui ont été
posées par les uns et par les autres, l'urgence de discuter
de  ce  sujet  fait  l'unanimité,  donc  je  ne  vais  pas
m'étendre sur cette question.

La  question  du  personnel  disponible  pour  assurer
cette  cartographie  est  essentielle.  Comme  l'a  signalé
M. Desquesnes,  un  engagement  supplémentaire  avait
déjà été effectué lors de la précédente législature et j'ai
veillé,  en  novembre  dernier,  à  maintenir  pour  une
période  de  deux  ans  supplémentaires,  soit  jusque
juin 2023,  le  renfort  constitué  de  4 aménagistes  et  de
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10 cartographes pour appuyer le DNF dans la rédaction
et la mise à jour des plans d'aménagement forestier, cela
semble essentiel.

Concernant  le  maintien  du  principe  de  standstill,
vous connaissez, Madame, ma sensibilité sur la question
de  la  biodiversité  ainsi  que  sur  la  question
environnementale.  Bien  entendu,  notre  souhait  est  de
maintenir un haut niveau de qualité de la certification
forestière. C'est pourquoi la réalisation d’aménagements
forestiers  globaux reste  l'objectif  que  nous souhaitons
soutenir. Simplement, nous nous donnons un délai qui
est  réaliste ;  celui  de  2023  alors  que,  dans  le  Code
forestier tel qu'il  a été réalisé en 2008, cette échéance
n'était pas fixée. C'est bien entendu cet élément-là qui
pose  problème aujourd'hui  dans la  mise  en  œuvre  de
cette disposition de plan d'aménagement forestier.

Sur la question de l'indépendance des certificateurs,
elle  est  bien  entendu  assurée  par  l'organisme
d'accréditation,  tant  Écocert  que  l'organisme  français.
Cela  n'invalide  donc  pas  la  proposition  qui  est  ici
proposée. Enfin, concernant la garantie que la DNF aura
réalisé  ces  plans  d'aménagement,  on  propose  de
fonctionner  en  deux  temps :  d'une  part,  les  plans
simplifiés,  ici,  pour la  majorité  des communes qui ne
disposent encore d'aucun plan d'aménagement forestier
à  l'automne  de  façon  à  pouvoir  récupérer  cette
certification PEFC, mais de poursuivre – comme je le
disais  –  les  plans  d'aménagements  forestiers  globaux
pour répondre à l'objectif  du  standstill que vous avez
évoqué d'ici 2023.

Simplement, on se donne un horizon plus réaliste et
qui permet de maintenir cette certification dans les plus
brefs délais, tant pour les forêts communales que pour
les forêts domaniales de la Région wallonne et donc un
pacte également sur les finances publiques. 

M. le Président. - La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo).  -  Je  remercie  simplement
Mme la Ministre  pour  les  réponses  apportées  aux
questions. 

M. le Président. - La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  -  Je  voudrais  peut-être
rappeler  que  les  engagements  de  personnel  auxquels
vous  avez  procédé  sont  importants,  mais  qu'ils
constituent le cadre minimum nécessaire DNF quand on
prend en compte  les  absences  pour  longue durée,  les
malades, et cetera.

Je  pense  que  ce  serait  bien  aussi  d'avoir  une
réflexion  globale  sur  l'ensemble  des  missions  que  la
DNF doit réaliser d'énergie et  voir si  le personnel est
vraiment présent en suffisance. 

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole.

Pas de réplique.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Je  remercie
Mme la Ministre pour sa réponse. J'ai juste un élément
sur lequel je n'ai pas eu de réponse, c'est de savoir si le
délai serait suffisant, si la planification des travaux avec
les équipes et les prolongations jusque 2023 rentre dans
les clous.

Par  ailleurs,  j'ajouterai  qu'en  ce  qui  concerne
l'autonomie  de  l'organisme  certificateur,  à  ma
connaissance,  c'est  l'ASBL PEFC  Belgium  autonome
belge  qui  assure  la  certification  des  bois  et  forêts  en
Belgique.

M. le Président. - La parole est à M. Wahl.

Pas de réplique.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close et vous propose
de voter ultérieurement sur l'ensemble…

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - J'aurais souhaité entendre la
réponse de Mme la Ministre à ma question. Étant donné
que nous ne sommes pas ici en commission. On travaille
en additionnant parlement et commission, il semblerait
qu'une réponse…

M. le Président. - La seule chose que je puisse faire,
c'est de demander à Mme la Ministre Tellier si elle a un
mot à ajouter.

S'il elle n'en a pas, je clôturerai les débats.

La parole est à Mme la Ministre Tellier. 

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  -  Je  n'ai  aucun  problème  à  répondre  à
M. le Député sur la question du dépassement éventuel
des délais.

C'est  donc bien  entendu en  collaboration avec  les
équipes de la DNF que nous avons fixé ces nouveaux
délais  qui  nous  assurent  que  la  plupart  des  plans
d'aménagement  pour  les  communes  sont  en  cours  de
finalisation  ou  finalisés.  Il  reste  cependant  encore  à
passer par un processus d'enquête publique qui nécessite
près d'un an. C'est pourquoi nous avons postposé à 2023
cette  réalisation.  L'administration  prévoit  l'adoption
pour le mois de juin. On se donne ici un peu plus de
largesse encore pour se donner un peu de marge, mais je
pense que cela responsabilise également l'Exécutif dans
la mission de réaliser ces plans d'aménagement. En ce
qui concerne les documents simples de gestion qui, eux,
devront  être  réalisés  dans  les  plus  brefs  délais  pour
pouvoir reprendre les ventes à l'automne, l'engagement
des  cartographes  et  des  aménagistes  permet  la
réalisation  de  ces  plans  d'aménagement.  Ils  pourront
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donc  être  réalisés  dans  les  temps  pour  les  ventes
d'automne.  C'est  bien  cela  qui  a  été  donné  comme
directive à l'administration.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Je  remercie
Mme la Ministre.

Nous  ne  manquerons  pas  de  revenir  vers  elle  à
l'automne pour nous assurer que la certification mode
rapide est déjà effectuée.

M. le Président.  -  Plus  personne ne  demandant  la
parole dans la discussion générale, je la déclare close et
vous propose de voter ultérieurement sur l'ensemble de
la proposition de décret.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION PORTANT
CRÉATION D'UNE COMMISSION SPÉCIALE
CHARGÉE DE CONTRÔLER L'ACTION DU

GOUVERNEMENT WALLON DANS LE CADRE
DE LA CRISE SANITAIRE DU COVID-19,

DÉPOSÉE PAR MM. MARCOURT, COLLIGNON,
WAHL, HAZÉE ET MUGEMANGANGO

(DOC. 125 (2019-2020) N° 1)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
de la  proposition  de  résolution  portant  création  d'une
commission  spéciale  chargée  de  contrôler  l'action  du
Gouvernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire
du COVID-19, déposée par MM. Marcourt, Collignon,
Wahl, Hazée et Mugemangango (Doc. 125 (2019-2020)
N° 1).

Le Bureau élargi a accordé le bénéfice de l'urgence
pour  l'examen en  séance  plénière  de  ce  jour  de  cette
proposition de résolution.

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale
ouverte.

Je  rappelle  que  les  députés  qui  ne  sont  pas
physiquement  présents  dans  l'assemblée  peuvent
déposer  des  amendements  par  voie  électronique  en
utilisant l'adresse greffier@parlement-wallonie.be.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  À  nouveau,  Monsieur  le
Président,  je  voudrais  vous  remercier,  ainsi  que
M. le Greffier  et  les  équipes,  pour  avoir  mis  cette
proposition  sur  la  table.  Elle  vient  effectivement  de
votre côté. C'est une façon intelligente de travailler que
de  traiter  l'ensemble  de  questions COVID-19,  quelles
que soient d'ailleurs les compétences ministérielles. On

voit qu'elles sont imbriquées au quotidien et donc il est
important d'avoir ce lieu.

Cela ne signifie pas, à nos yeux en tout cas, puisque
j'ai  cosigné  cette  proposition  de  résolution,  que  nous
nous  satisfaisons,  durant  la  période  de  pouvoirs
spéciaux,  puisque  cette  commission  spéciale  est  liée
pour la durée des pouvoirs spéciaux que le Parlement a
votés en les donnant au Gouvernement. Cela ne signifie
pas  que  les  autres  commissions  doivent  arrêter  de
fonctionner.  Nous en  appelons également  à  ce que le
travail  classique du Parlement,  de contrôle de l'action
gouvernementale  sur  les  autres  dossiers  qui  avancent,
puisse perdurer.

M. le Président. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR).  -  Sur  ce  point-là,  nous  serons
amenés à en discuter en Conférence des présidents ou
en Bureau élargi, mais j'attire cependant l'attention sur
le  fait  que  l'on  peut  tout  vouloir.  Il  y  a  moins  de
personnel à l'administration, il y a moins de personnel
dans les cabinets, les ministres travaillent je ne sais pas
combien d'heures par jour et il faut être attentif à cela. Il
y a des priorités.

On  peut  inonder  de  questions  écrites,  on  peut  le
faire, mais cela aide-t-il dans la situation actuelle ? Que
chacun se pose la question.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Les chiffres en attestent, en
tout cas pour mon groupe politique. Nous ne sommes
pas dans l'inflation des questions écrites.  Nous disons
simplement que la période de pouvoirs spéciaux est une
période de trois mois, donc une période longue. C'est le
même débat que nous avons eu à propos des pouvoirs
locaux,  il  me  semble  indispensable  qu'à  un  moment
donné,  il  puisse  y  avoir,  de  façon  raisonnable,  en
concertation  avec  le  Gouvernement  – c'est  le  rôle  du
Bureau  élargi  ou  de  la  Conférence  des  présidents  –
d'autres  commissions  que  la  commission  spéciale
COVID. Sans en abuser, en étant raisonnable, je pense
que nous pouvons tous faire preuve de modération. Il
n'empêche, le Gouvernement continue à travailler, on le
voit et on les encourage à continuer à travailler. Notre
Parlement  doit  donc  aussi  continuer  son  travail  de
contrôle de l'action gouvernementale.

M. le Président.  -  J'ai  enregistré  les  différentes
positions et nous reviendrons sur cette question dans le
lieu adéquat.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président,  je
voulais simplement dire que, comme nous l'avons fait
depuis maintenant 4 ou 5 semaines, il s'agira de trouver
un terrain d'équilibre. Je comprends la demande qui est
exprimée, je comprends aussi la réaction de M. Wahl et
je  la  partage  en  partie,  parce  que  la  demande  était
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exprimée comme extrêmement maximaliste. À côté de
la commission spéciale, on va faire comme s'il n'y avait
rien  d'autre,  comme  si  tout  allait  reprendre
normalement.  Il  y  a  un moyen terme qui  devrait  être
trouvé.

Comme vous l'avez fait depuis le départ, je compte
également sur vous pour que les choses puissent avancer
en  ce  sens.  Je  veux  d'ailleurs  souligner  par  ailleurs,
parce  que  c'est  passé  un  peu  vite  et  ce  n'est  pas  un
reproche, que la discussion que nous venons d'avoir sur
une proposition de décret qui n'est pas liée au COVID-
19,  mais  que  l'actualité  et  que  l'urgence  imposait  –
chacun l'a reconnu – est aussi une autre manifestation de
la continuité que notre Parlement organise, en lieu aussi
avec la modification de règlement que vous avez initiée
et proposée, et qui permettra, du reste, que les pouvoirs
spéciaux  que  nous  avons  donnés  au  Gouvernement
jusqu'ici ne soient utilisés que dans leur article premier,
c'est-à-dire COVID-19, et ne soient pour le moment pas
utilisés, parce que ce n'était pas utile, dès lors que ces
dispositions  ont  été  organisées  par  le  Parlement  dans
son article 2.

C'est donc une illustration de plus de cette volonté
partagée que le Parlement puisse jouer son rôle, dans les
circonstances  particulières,  et  dès  lors  avec  les
adaptations nécessaires.

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS).  -  Très  brièvement.  À  chaque
jour suffit sa peine, donc à ce stade, le Gouvernement
est pleinement ancré dans des mesures de lutte contre
cette pandémie. Par la suite, nous nous retrouverons en
Bureau élargi  ou dans d'autres  sphères  pour tenter  de
trouver un point d'équilibre si la crise perdure, pour que
le contrôle démocratique puisse continuer à s'effectuer.

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  -  Je  pense  que  cette
proposition de résolution, que j'ai aussi eu l'occasion de
cosigner, est importante pour le contrôle du Parlement
par rapport à cette priorité qui est la nôtre de contribuer
à régler le problème de cette crise sanitaire. Personne ne
prétend, ce n'est en tout cas pas du tout l'intention de
ceux qui l'ont signée, de dire que cette résolution règle
tous  les  débats  concernant  la  poursuite  de  l'action
parlementaire par la suite. C'est juste de le souligner. 

On va devoir discuter, comme M. le Président vient
de le dire, sur comment le Parlement va poursuivre son
action, tout  en tenant compte du fait  qu'il  est  logique
que la priorité aille d'abord aux réponses à cette crise
sanitaire.

Je  veux  aussi  profiter  de  mon  intervention  pour
remercier les équipes qui, ici au Parlement, travaillent
d'arrache-pied  pour  que  ce  soit  possible,  dans  des

conditions qui ne sont pas faciles, avec des effectifs qui
sont souvent plus limités. Je veux aussi les en remercier.

M. le Président.  -  Plus  personne ne  demandant  la
parole dans la discussion générale, je la déclare close et
vous propose de voter ultérieurement sur l'ensemble de
la proposition de résolution.

PROPOSITION DE MODIFICATION DU
RÈGLEMENT DU PARLEMENT DE WALLONIE

COMPLÉTANT LES DISPOSITIONS
PERMETTANT AU PARLEMENT DE FAIRE

FACE À DES CIRCONSTANCES
EXCEPTIONNELLES CARACTÉRISÉES PAR

DES MESURES VISANT À RESTREINDRE LES
MOUVEMENTS DE LA POPULATION OU À

L'ÉLOIGNER DE LIEUX OU DE ZONES
EXPOSÉS AUX RISQUES, DÉPOSÉE PAR
MM. MARCOURT, COLLIGNON, WAHL,

HAZÉE, MUGEMANGANGO ET DESQUESNES
(DOC. 124 (2019-2020) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble
de  la  proposition  de  modification  du  Règlement  du
Parlement  de  Wallonie  complétant  les  dispositions
permettant  au  Parlement  de  faire  face  à  des
circonstances  exceptionnelles  caractérisées  par  des
mesures  visant  à  restreindre  les  mouvements  de  la
population ou à l'éloigner de lieux ou de zones exposés
aux  risques,  déposée  par  MM. Marcourt,  Collignon,
Wahl, Hazée, Mugemangango et Desquesnes (Doc. 124
(2019-2020) N° 1).

Le  vote est  organisé  conformément  à  l'article 80.3
du règlement.

Nous allons procéder au vote au moyen du bulletin
de vote qui vient de vous être distribué. 

Les députés qui ne sont pas présents physiquement
au Parlement  et  qui  ont demandé à pouvoir  voter par
voie  électronique  ont  d'ores  et  déjà  reçu,  via  la
plateforme  sécurisée  d'échange  de  documents,  leur
bulletin de vote.

Il est procédé au vote nominatif. Le vote commence.

J'invite  les  membres  présents  à  venir  déposer  le
bulletin  qui leur  a  été  remis dans l’urne prévue à cet
effet.

Je  demanderai  à  M. Furlan  de  venir  déposer  son
bulletin,  puis  M. Sahli,  M. Wahl,  Mme Laruelle,
Mme de Coster-Bauchau,  Mme Cassart-Mailleux,
M. Collignon,  Mme Kapompole,  M. Mugemangango,
M. Desquesnes,  M. Dispa,  Mme Kelleter,  M. Hazée,
M. Heyvaert, Mme Ryckmans.
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Je vous propose de patienter quelques instants, vu le
caractère un peu plus compliqué de cette organisation de
votes. Nous avons quelques minutes devant nous. 

Les députés qui ne sont pas présents au Parlement
peuvent renvoyer leur bulletin au départ de leur adresse
électronique  @parlement-wallonie.be  vers  l'adresse
voteadistance@parlement-wallonie.be.  Il  est
indispensable  que  ce  soit  l'adresse  du  Parlement  qui
serve d'émetteur – je le dis non pas pour ceux qui sont
présents dans la salle, mais pour ceux qui nous écoutent
et qui nous regardent – pour pouvoir certifier que c'est
bien eux qui ont utilisé l'adresse électronique.

Je  voudrais  indiquer,  non  pas  aux  parlementaires
présents en séance, mais à ceux qui nous écoutent, que
cinq  parlementaires  se  sont  inscrits  et  qui  n'ont  pas
encore pris part aux votes. Je laisse dès lors encore deux
minutes pour qu'ils  puissent réaliser l'opération. Après
ce  délai,  nous  clôturerons  le  vote.  Le  délai  de  deux
minutes démarre à l'instant.

Tout  le  monde  a-t-il  voté ?  De  nouveau,  cette
demande s'adresse exclusivement aux parlementaires en
dehors de cette salle physique.

Le vote est provisoirement clôturé.

Le  Greffier  va  procéder  aux  opérations  de
dépouillement.

Je  vais  donner  les  résultats  du  vote  positif.  Dans
l'hypothèse  où  un  membre  du  Parlement  ne  se
reconnaîtrait pas dans ce vote positif, je le remercie de
bien vouloir le manifester auprès de M. le Greffier.

Voici le résultat :

- Ont voté oui : 
Mmes et MM. Agache, Ahallouch, Antoine, Bastin,

Bernard,  Beugnies,  Bierin,  Botin,  Cassart-Mailleux,
Clersy, Collignon, Collin, Cornillie, Courard, Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Desquesnes,
Devin, Di Mattia, Disabato, Dispa, Dodrimont, Douette,
Dupont,  Durenne,  Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Furlan,
Gahouchi,  Goffinet,  Greoli,  Grovonius,  Hardy, Hazée,
Hermant,  Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Kelleter,
Laffut,  Laruelle,  Legasse,  Lekane,  Lenzini,  Léonard,
Lepine, Liradelfo, Luperto, Marcourt, Maroy, Matagne,
Mathieux,  Mauel,  Mugemangango,  Nikolic,  Pavet,
Pécriaux,  Roberty,  Ryckmans,  Sahli,  Schyns,  Sobry,
Tzanetatos, Vandorpe, Wahl, Witsel.

Quelqu'un souhaite-t-il rectifier son vote ?

Un député qui a voté à  distance peut rectifier son
vote  en  adressant  un  courriel  à  l'adresse
greffier@parlement-wallonie.be dans un délai  de deux
minutes.

Le vote est clôturé.

Voici le résultat du vote :

70 membres prennent part au vote.
69 membres répondent oui.
1 membre rend un bulletin blanc.

En conséquence, la proposition de modification est
adoptée.

DEMANDE D'URGENCE DÉPOSÉE PAR
M. DESQUESNES, MMES GREOLI, GOFFINET,
SCHYNS, VANDORPE, MM. ANTOINE, BASTIN,

COLLIN, DISPA ET MATAGNE RELATIVE À
L'EXAMEN ET AU VOTE EN SÉANCE

PLÉNIÈRE DE CE JOUR DE LA PROPOSITION
DE RÉSOLUTION 

(DOC. 139 (2019-2020) N° 1) ET DE LA
PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

(DOC. 141 (2019-2020) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur la demande
d'urgence  déposée  par  M. Desquesnes,  Mmes Greoli,
Goffinet,  Schyns,  Vandorpe,  MM. Antoine,  Bastin,
Collin, Dispa et Matagne relative à l'examen et au vote
en  séance  plénière  de  ce  jour  de  la  proposition  de
résolution  (Doc.  139  (2019-2020)  N° 1)  et  de  la
proposition de résolution (Doc. 141 (2019-2020) N° 1).

Conformément  à  l'article 89.2  du  règlement,  j'ai
vérifié que cette demande est appuyée par 10 députés au
moins.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Chers  collègues,  si
effectivement nous demandons l'urgence pour l'examen
de ces  deux résolutions,  c'est  que,  on le  voit,  chaque
jour qui passe est un jour important en termes d'actions.
Nous venons donc avec une série de propositions très
concrètes en matière à la fois de limitation au maximum
de l'impact et de soutien au maximum pour l'ensemble
de  nos  institutions  sanitaires  et  sociales  en  Région
wallonne.  Je  rappelle  qu'il  s'agit  d'institutions  qui
relèvent de la stricte compétence de la Wallonie. Ce sont
nos  maisons  de  repos,  mais  ce  sont  également  nos
centres  psychiatriques,  les  services  résidentiels  pour
adultes qui accueillent des personnes handicapées. C'est
également  aussi  des  centres  d'accueil  pour  SDF  ou
encore  pour  migrants.  C'est  131 000 personnes  qui
vivent ou qui travaillent dans ces institutions.

Nous pensons que, par le dépôt de cette proposition,
les différents items et  initiatives qu'elle contient, nous
venons  renforcer  et  accélérer  les  actions  menées  à
l'échelle de la Wallonie.

Sur le plan de l'autre résolution, la n° 139, celle qui
vise  l'économie,  faut-il  rappeler  que,  depuis  un  mois
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déjà, une série d'activités sont à l'arrêt complet, qu'une
certaine  partie  d'entre  elles  ne  bénéficient  pas
aujourd’hui  des  aides  Région  wallonne,  bien  qu'elles
soient interdites. Nous venons d'apprendre de la bouche
de  la  Première  ministre  que  le  Conseil  national  de
sécurité  venait  de  prolonger  au  minimum  jusqu'au
3 mai, soit 20 jours de plus, les mesures en limitant ou
levant  quelques  interdictions,  mais  en  prolongeant
l'essentiel,  preuve  que  ces  entreprises,  ces  PME,  ces
indépendants, vont être durement touchés.

Je  rappelle  également  que  non  seulement  ces
semaines passent où ils n'ont pas ou quasiment pas de
revenus et des charges fixes, mais également que dans
d'autres  régions  voisines,  à  Bruxelles  on  est  plus
généreux, en Flandre on est nettement plus généreux en
termes d'activités concernées. 

L'urgence tient donc lieu au fait que ces entreprises,
ces  indépendants,  ces  toutes  petites  entreprises
aujourd'hui  n'ont,  pour une bonne partie  d'entre  elles,
plus les moyens de faire face à leurs coûts fixes. On sait
qu'il y a aussi un délai de réactions administratives, de
mise en place au niveau des aides. Entre le moment où
l'on décide au niveau du Gouvernement et le moment où
l'aide est touchée, il y a un laps de temps important. Si
nous ne faisons pas le choix d'ouvrir immédiatement ce
dossier,  notre  crainte  est  que  malheureusement  cela
arrive trop tard. C'est cela le degré d'urgence.

Je  dois  encore  souligner  que,  du  côté  des  codes
NACE,  il  y  a  également  des  problèmes  techniques  à
résoudre,  notamment  les  entreprises  qui  en  ont
plusieurs,  qui  les ont encodées une seule fois,  qui  ne
peuvent  pas  le  changer.  Une  fois  que  l'on  a  mis  son
numéro d'entreprise, on est coincé par son code NACE,
alors que l'on pourrait peut-être sur d'autres bénéficier. 

C'est  la  raison,  sur  le  fonds,  pour  laquelle  nous
demandons  la  suppression  des  codes  NACE  comme
condition limitative et  que l'on regarde si  c'est  fermé,
d'une part, ou si d'autre part il y a un impact important
sur le chiffre d'affaires.  Sans compter le débat sur les
compétences qui, à un moment donné, est un débat que
nos  concitoyens,  celles  et  ceux  qui  entreprennent  au
quotidien, ne comprennent pas.

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). - Brièvement pour dire
que  nous  soutenons  les  deux  demandes  d'urgence  du
cdH, en premier lieu parce que, par rapport au premier
texte, cela met en exergue le fait que, à côté des maisons
des repos, à côté des secteurs hospitaliers, il y a toute
une  série  de  structures  qui  ont  besoin  d'une  aide
immédiate en termes de matériel et de moyens, que sont
les  centres  d'hébergement  de  toute  une  série  de
personnes qui ont besoin d'aide et qui sont soutenues par
la  Région  et  qui  doivent  maintenant  être  encore  plus

soutenues  dans  cette  période  de  coronavirus.  C'est  le
premier élément.

Le  second élément,  par  rapport  aux  indépendants,
pour nous la situation est  relativement claire.  On voit
que la proposition du Gouvernement wallon ne couvre
pas actuellement toutes  les réalités.  Un site  Facebook
s'est  encore  ouvert  il  y  a  quelques  jours  et  a
1 000 personnes de plus chaque jour ; un site sur le fait
que les indépendants ne sont pas assez soutenus. 

Notre position est donc claire : tout qui peut attester
de  pertes  importantes  pendant  cette  période  de
coronavirus,  notamment  les  indépendants,  doit  être
soutenu. J'ai entendu le ministre Borsus à la télévision
encore aujourd'hui dire que des mesures vont être prises,
mais on doit bien reconnaître qu'il y a une urgence qui
est  là.  J'ai  d'ailleurs  aussi  été  interpellé  par  des
commerçants de ma région qui, eux, rentrent dans les
conditions,  qui  ont  fait  la  demande,  mais  qui  n'ont
toujours pas reçu l'aide escomptée. 

Entre le temps réel vécu par les gens et le temps de
l'administration,  même  avec  beaucoup  de  bonne
volonté,  il  y  a  parfois  un temps trop important.  C'est
pour  cela  que  l'on  trouve  que  l'urgence  doit  être
soutenue dans ce débat.

M. le Président. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR).  -  Brièvement.  Je  l'ai  dit  tout  à
l'heure, en ce qui concerne la résolution qui porte sur les
10 points du cdH, une partie de ces points sont de la
compétence du Fédéral. 

Par ailleurs, nous avons eu aujourd’hui un débat qui
porte notamment, en grande partie, sur le texte de ces
résolutions. Ces résolutions deviennent donc inutiles en
tant que telles. Nous avons eu le débat, nous venons de
l'avoir.

Par ailleurs, Monsieur Desquesnes, c'est facile de…

(Réaction de M. Desquesnes)

M. le Ministre  Borsus  va  prendre  la  parole  est
s'expliquera,  mais  nous  avons  entendu de  la  part  des
différents  ministres  du  Gouvernement  qu'ils  allaient
adapter les mesures au fur et à mesure des circonstances
et des nécessités. Ce que vous proposez par ailleurs –
vous le savez pertinemment bien, vous vous êtes bien
gardé de le faire –, c'est que vous lancez des mesures,
mais que vous ne chiffrez pas. Ce n'est pas comme cela
que  l'on  a  un  langage  qui  est  suffisamment  clair  et
suffisamment franc vis-à-vis des gens.

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS). - Mon groupe ne soutiendra pas
non plus ces demandes d'urgence pour des raisons fort
simples :  d'une  part,  je  crois  que  de  manière
pragmatique l'urgence a été accordée sur le fonds des
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discussions.  Nous  discutons  en  ce  moment  des
différentes  mesures  prises  par  le  Gouvernement  et  un
échange  démocratique  se  fait  avec  différentes
propositions.  D'autre  part,  pour  ce  qui  concerne  la
proposition  de  résolution  cdH  pour  les  institutions
gérées par l'AViQ d'une part, beaucoup de mesures sont
déjà  quasiment  entreprises.  Ce  ne  serait  donc  que
répéter ce qui est enclenché.

Ensuite, comme cela a été rappelé, j'entends que les
concitoyens  ne  s'y  retrouvent  pas  dans  les  différentes
compétences et  les  différents  niveaux de pouvoir.  Par
contre,  il  y  a  toujours  une  Cour  constitutionnelle  et
toujours  bien  des  compétences,  donc  la  Région
wallonne ne sait de toute façon pas agir dans les sphères
de compétences qui  ne sont  pas  les  siennes.  On peut
toujours  se  faire  mousser  en  disant  que  l'on  va
recommander ou demander de, mais à ce stade ce qui
compte c'est d'avoir des choses qui soient efficaces.

Il me semble que le débat démocratique a eu lieu,
aura lieu lors de ces commissions spéciales. Dès lors,
plutôt  que  s'arc-bouter  sur  des  textes  pour  faire  des
effets de communication, c'est beaucoup moins utile que
de pouvoir discuter avec un gouvernement pour lequel
les pouvoirs spéciaux ont été accordés.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  -  Comme  les  deux  précédents
intervenants,  je  pense  que  l'urgence  est  générale  et
continue face au coronavirus et face à l'ensemble de ces
impacts.  C'est  la  raison  pour  laquelle  nous  avons  eu
aujourd'hui un dialogue nourri avec le Gouvernement,
avec l'ensemble des groupes, qui a porté notamment sur
le contenu de ces trois textes.

Deuxièmement, le Gouvernement est au travail sur
l'ensemble de ces enjeux.

Troisièmement,  ce  débat  se  poursuivra,  il  se
poursuivra  dès  demain  –  c'est  dire  si  l'urgence  est
continue – et encore la semaine prochaine.

Pour l'ensemble de ces raisons, nous ne soutiendrons
pas la demande d'urgence.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Merci  aux  différents  intervenants.  Je
voudrais tout d'abord faire une observation qui est, me
semble-t-il,  assez  fondamentale :  la  résolution  nous
invite à faire ce que nous faisons depuis plusieurs jours,
c'est-à-dire  préparer  les  mesures  complémentaires.  En
ce  sens,  l'invitation  au  Gouvernement  est  déjà
rencontrée.

Deuxièmement,  indiquer  que  les  mesures  à
Bruxelles  sont  plus  favorables  me  paraît  une  erreur
fondamentale.  Il  y a  plusieurs  secteurs  en plus qui se
retrouvent à Bruxelles et d'autres qui ne s'y retrouvent
pas. Il y a par ailleurs une somme à Bruxelles inférieure
à  ce  que  la  Région  wallonne a  accordé.  La  première
mesure  wallonne,  aujourd'hui,  sous  réserve  de  la
validation  de  leur  dossier,  a  fait  l'objet  d'une
introduction par 50 000 entreprises. On me dit que, sur
les  100 000 introductions  en  Flandre  de  la  première
mesure flamande, 70 000 seraient éligibles.

D'autre part, en ce qui concerne le code NACE, si
quelqu'un a fait une erreur, évidemment on ne va pas le
pénaliser.  Si  quelqu'un  ici  au  Parlement  comme  au
Gouvernement  a  fait  une  erreur  technique  en
introduisant son code NACE, s'il s'est trompé, il y a un
helpdesk prévu  pour  répondre  à  l'ensemble  des
problèmes ou questions techniques de toute nature.

Je  me  permets  d'insister :  bien  sûr,  cette  aide  est
légitime et  urgente.  C'est  la  raison pour laquelle  nous
avons mis en place, en quelques jours, une plateforme
susceptible  d'accueillir  50 000 demandes.  Je  remercie
les  fonctionnaires,  62 personnes  se  sont  mises  à
disposition pour traiter sans délai ces dossiers et éviter
qu'il  y  ait,  de  façon  extrêmement  minoritaire,  des
utilisations abusives.

D'autre  part,  nous  ne  manquerons  pas  de  revenir
devant le Parlement lorsque nous aurons décidé de cette
deuxième vague, d'autant qu'il est important de chiffrer,
mais aussi de rendre praticable,  dire que 50 % sur un
mois  doit  se  traduire  par  un  certain  nombre  de
productions de pièces, de mécanique, de choses qui sont
quantifiables, qui sont vérifiables. On doit alors, comme
dans  tout  texte,  pouvoir  dire :  nous  avons  fait  une
estimation  de  la  première  mesure,  vous  le  savez,
233 millions  d'euros.  Une  disposition  comme  celle-ci
nécessite  à  l'évidence  une  budgétisation,  mais  croyez
bien que nous sommes totalement déterminés.

J'observe que la résolution, par ailleurs, n'aborde pas
l'autre volet qui est extrêmement important, ce sont les
dispositifs  complémentaires  mis  en  place  par  SRI,
SOGEPA  et  SOWALFIN.  Je  note  donc  que  ces
dispositifs  sont  plutôt  globalement  appréciés
positivement.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). -  Je  constate que l'Exécutif
est rentré dans le débat, c'est la preuve qu'il y a urgence,
puisqu'en principe une motion sur l'urgence reste d'une
discussion entre parlementaires. Je me réjouis, Monsieur
le  Ministre  de  l’Économie,  que  vous  souhaitiez
intervenir et que l'on puisse avoir ce débat de fond sur le
dossier, puisque c'est notre demande.

Ce que  nous demandons,  c'est  qu'aujourd'hui  si  je
prends Bruxelles, les garagistes, les services de conseil
aux entreprises, les auto-écoles, les activités sportives et
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de  loisirs  ou  les  réparateurs  sont  aujourd'hui  pris  en
compte  à  Bruxelles,  pas  chez  nous  en  Wallonie.  Je
signale également qu'en Flandre toutes les professions
libérales sont incluses dans le mécanisme. 

J'ai entendu dans les arguments dire que tous ceux
qui étaient fermés devaient avoir des aides, c'était votre
réponse, et d'autre part « pour autant qu'ils soient dans
les  compétences  de  la  Région  wallonne ».  Je  me
permets  alors  de  vous  réinterpeller :  pourquoi  le
Gouvernement wallon n'a-t-il pas pris contact et langue
avec  le  Gouvernement  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles – c'est  la même majorité – et faire en sorte
que  tous  puissent  être  éligibles  aux  aides  et  pas
seulement  certains  qui,  selon  l'analyse  du
Gouvernement, relèvent de la compétence wallonne et
pas des autres compétences ? Je constate qu'à Bruxelles
certaines  catégories  sont  reprises  dans  les  aides
régionales et non pas dans les aides communautaires. 

Il y a là des distorsions et c'est notre résolution pour
les  oubliés  du  Gouvernement.  J'espère  que  vous
corrigerez au plus vite le tir. Pour nous en tout cas il y a
urgence.

M. le Président.  -  Le  vote  est  organisé
conformément  à  l'article 80.4,  dernier  alinéa,  du
règlement.

Il  intervient  via  le  système  de  vote  électronique
habituel pour les députés présents au Parlement.

Les députés qui ne sont pas présents physiquement
au Parlement  et  qui  ont demandé à pouvoir  voter par
voie  électronique  peuvent  voter  via  le  système
électronique  de  vote  par  Internet  à  double
authentification.

Ils  ont  reçu  par  courriel  et  SMS  leurs  codes
d'authentification.

- Il est procédé au vote nominatif.

Le vote commence.

Puis-je  demander  un  instant  d'attention ?  Chaque
votant  présent  dans  la  salle  a-t-il  un  vote  qui  lui
convient ? Si oui, je clôture le vote dans la salle et je
laisse encore  quelques instants,  mais  nous avons  déjà
reçu beaucoup de votes.

Tout le monde a-t-il voté ?

Le vote est provisoirement clôturé.

Le  Greffier  va  procéder  aux  opérations  de
dépouillement.

Voici le résultat :

- Ont voté oui : 
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Collin,  Desquesnes,  Dispa,  Dupont,  Goffinet,  Greoli,
Hermant, Lekane, Liradelfo, Matagne, Mugemangango,
Pavet, Schyns, Vandorpe.

- Ont voté non : 
Mmes  et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bierin,  Botin,

Cassart-Mailleux, Clersy, Collignon, Cornillie, Courard,
Cremasco,  de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,
Devin,  Di Mattia,  Disabato,  Dodrimont,  Douette,
Durenne,  Evrard,  Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Furlan,
Gahouchi,  Galant,  Gardier,  Grovonius,  Hardy,  Hazée,
Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Kelleter,  Laffut,
Laruelle,  Legasse,  Lenzini,  Léonard,  Lepine,  Luperto,
Marcourt, Maroy, Mathieux, Mauel, Nikolic, Pécriaux,
Roberty,  Ryckmans,  Sahli,  Sobry,  Tzanetatos,  Wahl,
Witsel.

Quelqu'un souhaite-t-il rectifier son vote ?

Un député qui a voté à  distance peut rectifier son
vote  en  adressant  un  courriel  à  l'adresse
greffier@parlement-wallonie.be dans un délai  de deux
minutes.

Personne  n'ayant  modifié  son  vote,  le  vote  est
clôturé.

Voici le résultat du vote :

72 membres prennent part au vote.
18 membres répondent oui.
54 membres répondent non.

En conséquence, l'urgence n'est pas accordée et les
propositions  sont  envoyées  à  la  Commission  spéciale
chargée de contrôler l'action du Gouvernement wallon
dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.
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DEMANDE D'URGENCE DÉPOSÉE PAR
M. MUGEMANGANGO, MMES BERNARD,

VANDEVOORDE, PAVET, LEKANE,
MM. DUPONT, LIRADELFO, BEUGNIES,

NEMES ET HERMANT RELATIVE À L'EXAMEN
ET AU VOTE EN SÉANCE PLÉNIÈRE DE CE

JOUR DE LA PROPOSITION DE RÉSOLUTION
VISANT À ACCORDER UNE AIDE AUX

MÉNAGES WALLONS AFIN DE FAIRE FACE
AUX FACTURES D'ÉNERGIE ET D'EAU DANS

LE CADRE DE LA CRISE DU COVID-19,
DÉPOSÉE PAR M. MUGEMANGANGO ET

MME BERNARD
(DOC. 142 (2019-2020) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur la demande
d'urgence  déposée  par  M. Mugemangango,
Mmes Bernard,  Vandevoorde,  Pavet,  Lekane,
MM. Dupont,  Liradelfo,  Beugnies,  Nemes et  Hermant
relative à l'examen et au vote en séance plénière de ce
jour de la  proposition de résolution visant  à  accorder
une aide  aux ménages wallons afin  de faire  face  aux
factures d'énergie et d'eau dans le cadre de la crise du
COVID-19,  déposée  par  M. Mugemangango  et
Mme Bernard (Doc. 142 (2019-2020) N° 1).

Conformément  à  l'article 89.2  du  règlement,  j'ai
vérifié que cette demande est appuyée par 10 députés au
moins.

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  -  Je  pense  qu'il  faut
voter  l'urgence  de  cette  proposition.  Une  plateforme
s'appelant « plateforme contre la précarité énergétique »,
qui a été mise en place par la Fondation Roi Baudoin, a
sorti  le  2 avril  dernier  un  baromètre  sur  la  précarité
énergétique.  Ce  baromètre  enseigne  deux  choses :  il
nous dit d'abord que la précarité énergétique est grande
dans notre Région, puisque près d'un quart des ménages
wallons sont dans l'incapacité de faire face totalement à
leurs factures énergétiques. C'est aussi le cas pour 20 %
de la population concernant l'eau.

Le second enseignement de baromètre, c'est de nous
dire que les mesures qui ont été prises par les différents
gouvernements, et singulièrement par le Gouvernement
wallon, ne suffiront pas à éviter un carnage social sur ce
plan-là après la crise du coronavirus.

Pourquoi est-ce une question urgente ? J'ai entendu
dans le débat que des mesures sont en réflexion au sein
du Gouvernement,  mais  c'est  maintenant,  à  la  fin  du
mois  de  mars  et  à  la  fin  du  mois  d'avril,  que  les
travailleurs sont confrontés aux factures d'électricité, de
gaz  et  d'eau.  C'est  pour  cela  qu'il  faut  prendre
maintenant cette décision de les soutenir avec cette aide
de 200 euros.

J'invite donc les groupes parlementaires ici présents
à se prononcer sur la question de l'urgence et  à voter
l'urgence. J'invite évidemment le Gouvernement wallon
à  soutenir  cette  mesure  d'aide  immédiate,  mais  cela
n'empêche  pas  de  continuer  à  réfléchir  sur  les  autres
mesures qu'il faudrait prendre.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Simplement pour renvoyer à la
discussion que nous venons d'avoir à l'égard des deux
précédentes  propositions  de  résolution,  puisque  les
arguments pour l'opposition à l'urgence sont exactement
les mêmes : l'urgence est générale et continue. C'est la
raison  pour  laquelle  nous  avons  eu  un  dialogue
aujourd'hui. Le Gouvernement est au travail, plusieurs
pistes  ou réflexions ont  été  évoquées et  elles  sont  en
cours de discussion ou en cours de contact avec l’État
fédéral  pour  reprendre  les  éléments  exprimés  tout  à
l'heure.

Ce débat se poursuivra en commission spéciale, dès
demain  pour  une  partie  des  compétences,  et  dès  la
semaine prochaine pour le reste.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Notre groupe estime que, à
l'instar  des  deux  autres  propositions  de  résolution,
l'urgence est manifeste et que, en l'occurrence, c'est le
travail du Parlement que de pouvoir aussi donner une
intonation politique à l'action du Gouvernement.

M. le Président.  -  Il  intervient  via  le  système  de
vote électronique habituel pour les députés présents au
Parlement.

Les députés qui ne sont pas présents physiquement
au Parlement  et  qui  ont demandé à pouvoir  voter par
voie  électronique  peuvent  voter  via  le  système
électronique  de  vote  par  Internet  à  double
authentification.

Ils  ont  reçu  par  courriel  et  SMS  leurs  codes
d'authentification.

- Il est procédé au vote nominatif.

Le vote commence.

Pour ce qui concerne les votes dans cette salle, tout
le monde a-t-il pu vérifier son vote ? Si c'est le cas, je
clôture le  vote  dans  la  salle  des  séances  plénières  au
Parlement et je laisse le vote se dérouler par Internet.

Tout le monde a-t-il voté ?

Le vote est provisoirement clôturé.

Le  Greffier  va  procéder  aux  opérations  de
dépouillement.
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Voici le résultat :

- Ont voté oui : 
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Collin,  Desquesnes,  Dispa,  Dupont,  Goffinet,  Greoli,
Hermant, Lekane, Liradelfo, Matagne, Mugemangango,
Pavet, Schyns, Vandorpe. 

- Ont voté non : 
Mmes  et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bierin,  Botin,

Cassart-Mailleux, Clersy, Collignon, Cornillie, Courard,
Cremasco,  de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,
Devin,  Di Mattia,  Disabato,  Dodrimont,  Douette,
Durenne,  Evrard,  Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Furlan,
Gahouchi, Gardier, Grovonius, Hardy, Hazée, Heyvaert,
Janssen,  Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,
Legasse, Lenzini, Léonard, Lepine, Luperto, Marcourt,
Maroy,  Mathieux,  Mauel,  Nikolic,  Pécriaux,  Roberty,
Ryckmans, Sahli, Sobry, Tzanetatos, Wahl, Witsel.

Quelqu'un souhaite-t-il rectifier son vote ?

Un député qui a voté à  distance peut rectifier son
vote  en  adressant  un  courriel  à  l'adresse
greffier@parlement-wallonie.be dans un délai  de deux
minutes.

Le vote est clôturé.

Voici le résultat du vote :

71 membres prennent part au vote.
18 membres répondent oui.
53 membres répondent non.

En conséquence, l'urgence n'est  pas accordée et  la
proposition  sera  envoyée  à  la  Commission  spéciale
chargée de contrôler l'action du Gouvernement wallon
dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT
L'ARTICLE 57 DU DÉCRET DU 15 JUILLET 2008
RELATIF AU CODE FORESTIER, DÉPOSÉE PAR

MME KELLETER, M. LEPINE, MME LAFFUT,
MM. FLORENT, LENZINI ET JANSSEN 

(DOC. 130 (2019-2020) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble
de  la  proposition  de  décret  modifiant  l'article 57  du
décret  du  15 juillet 2008  relatif  au  Code  forestier,
déposée  par  Mme Kelleter,  M. Lepine,  Mme Laffut,
MM. Florent, Lenzini et Janssen (Doc. 130 (2019-2020)
N° 1).

Le vote est organisé conformément à l'article 80.4,
dernier alinéa, du règlement.

Il  intervient  via  le  système  de  vote  électronique
habituel pour les députés présents au Parlement.

Les députés qui ne sont pas présents physiquement
au Parlement  et  qui  ont demandé à pouvoir  voter par
voie  électronique  peuvent  voter  via  le  système
électronique  de  vote  par  Internet  à  double
authentification.

Ils  ont  reçu  par  courriel  et  SMS  leurs  codes
d'authentification.

- Il est procédé au vote nominatif.

Le vote commence.

Tous les membres présents dans l'assemblée ont-ils
voté ? Confirment-ils leur vote ? Je clôture dès lors le
vote dans l'assemblée et laisse se poursuivre le vote à
distance.

Tout le monde a-t-il voté ?

Le vote est provisoirement clôturé.

Le  Greffier  va  procéder  aux  opérations  de
dépouillement.

Voici le résultat :

- Ont voté oui : 
Mmes et MM. Agache, Ahallouch, Antoine, Bastin,

Bernard,  Beugnies,  Bierin,  Botin,  Cassart-Mailleux,
Clersy, Collignon, Collin, Cornillie, Courard, Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Desquesnes,
Devin, Di Mattia, Disabato, Dispa, Dodrimont, Douette,
Dupont,  Durenne,  Evrard,  Florent,  Fontaine,  Frédéric,
Furlan,  Gahouchi,  Galant,  Gardier,  Goffinet,  Greoli,
Grovonius, Hardy, Hazée, Hermant, Heyvaert, Janssen,
Kapompole, Kelleter, Laffut, Laruelle, Legasse, Lekane,
Lenzini, Léonard, Lepine, Liradelfo, Luperto, Marcourt,
Maroy,  Matagne,  Mathieux,  Mauel,  Mugemangango,
Nikolic,  Pavet,  Pécriaux,  Roberty,  Ryckmans,  Sahli,
Schyns, Sobry, Tzanetatos, Vandorpe, Wahl, Witsel.

Quelqu'un souhaite-t-il rectifier son vote ?

Un député qui a voté à  distance peut rectifier son
vote  en  adressant  un  courriel  à  l'adresse
greffier@parlement-wallonie.be  dans  un  délai  d'une
minute.

Le vote est clôturé.

Voici le résultat du vote :

72 membres prennent part au vote.
72 membres répondent oui.

En  conséquence,  la  proposition  de  décret  est
adoptée.  Elle  sera  soumise  à  la  sanction  du
Gouvernement.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION PORTANT
CRÉATION D'UNE COMMISSION SPÉCIALE
CHARGÉE DE CONTRÔLER L'ACTION DU

GOUVERNEMENT WALLON DANS LE CADRE
DE LA CRISE SANITAIRE DU COVID-19,

DÉPOSÉE PAR MM. MARCOURT, COLLIGNON,
WAHL, HAZÉE, MUGEMANGANGO ET

DESQUESNES 
(DOC. 125 (2019-2020) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur l’ensemble
de  la  proposition  de  résolution  portant  création  d'une
commission  spéciale  chargée  de  contrôler  l'action  du
Gouvernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire
du COVID-19, déposée par MM. Marcourt, Collignon,
Wahl, Hazée, Mugemangango et Desquesnes (Doc. 125
(2019-2020) N° 1).

Les  modalités  de  vote  sont  similaires  à  celles
pratiquées pour le vote précédent.

Je  vous  rappelle  que  le  vote  est  organisé
conformément  à  l'article 80.4,  dernier  alinéa,  du
règlement.

Il  intervient  via  le  système  de  vote  électronique
habituel pour les députés présents au Parlement.

Les députés qui ne sont pas présents physiquement
au Parlement  et  qui  ont demandé à pouvoir  voter par
voie  électronique  peuvent  voter  via  le  système
électronique  de  vote  par  Internet  à  double
authentification.

- Il est procédé au vote nominatif.

Le vote commence.

Je  clôture  le  vote  pour  ceux qui  sont  présents  en
séance et je laisse continuer le vote pour ceux qui votent
par Internet et donc à distance.

Tout le monde a-t-il voté ?

Le vote est provisoirement clôturé.

Le  Greffier  va  procéder  aux  opérations  de
dépouillement.

Voici le résultat :

- Ont voté oui : 
Mmes et MM. Agache, Ahallouch, Antoine, Bastin,

Bernard,  Beugnies,  Bierin,  Botin,  Cassart-Mailleux,
Clersy, Collignon, Collin, Cornillie, Courard, Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Desquesnes,
Devin, Di Mattia, Disabato, Dispa, Dodrimont, Douette,
Dupont,  Durenne,  Evrard,  Florent,  Fontaine,  Frédéric,
Furlan,  Gahouchi,  Galant,  Gardier,  Goffinet,  Greoli,
Grovonius, Hardy, Hazée, Hermant, Heyvaert, Janssen,
Kapompole, Kelleter, Laffut, Laruelle, Lekane, Lenzini,
Léonard, Lepine, Liradelfo, Luperto, Marcourt, Maroy,
Matagne,  Mathieux,  Mauel,  Mugemangango,  Nikolic,
Pavet,  Pécriaux,  Roberty,  Ryckmans,  Sahli,  Schyns,
Sobry, Tzanetatos, Vandorpe, Wahl, Witsel.

- S'est abstenu : M. Legasse.

Quelqu'un souhaite-t-il rectifier son vote ?

Un député qui a voté à  distance peut rectifier son
vote  en  adressant  un  courriel  à  l'adresse
greffier@parlement-wallonie.be dans un délai  de deux
minutes.

Le vote est clôturé.

Voici le résultat du vote :

72 membres prennent part au vote.
71 membres répondent oui.
1 membre s'abstient.

En  conséquence,  la  proposition  de  résolution  est
adoptée.  Il  en  sera  donné  connaissance  au
Gouvernement.

Avant de lever la séance, il m'appartient de procéder
à la signature du vote de la proposition de décret.

Il me revient le plaisir de lever la séance, en vous
remerciant pour cette première dans notre histoire et en
vous  remerciant  de  la  compréhension  et  de  la
dynamique qui a été la nôtre tout au long de ces débats. 

Pour ceux qui participent à la commission spéciale,
je leur donne rendez-vous demain à 14 heures dans cette
salle. C'est dans cette salle que nous nous réunirons de
manière  à  permettre  la  distanciation  sociale  entre  les
membres de la commission, en présence de la ministre
de la Santé, Mme Morreale.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

Le  Parlement  s'ajourne  jusqu'à  convocation
ultérieure.

La séance est levée.

- La séance est levée à 19 heures 7 minutes.
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Mme Alice Bernard, PTB
M. Willy  Borsus,  Ministre  de  l’Économie,  du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres de compétences
M. Christophe Collignon, PS
M. Jean-Luc Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives
Mme Sybille de Coster-Bauchau, MR
M. Pierre-Yves Dermagne, Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville
M. François Desquesnes, cdH
M. Benoît Dispa, cdH
M. Paul Furlan, PS
M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. Philippe Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité
M. Laurent Heyvaert, Ecolo
Mme Joëlle Kapompole, PS
Mme Anne Kelleter, Ecolo
Mme Sabine Laruelle, MR
M. Jean-Claude Marcourt, Président
Mme Christie Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité des
chances et des Droits des femmes
M. Germain Mugemangango, PTB
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
Mme Céline Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal
M. Jean-Paul Wahl, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AGW arrêté du Gouvernement wallon
APA allocation pour l'aide aux personnes âgées
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
AWEx Agence wallonne à l'exportation et aux investissements étrangers
CESE Conseil économique, social et environnemental
CETA Comprehensive Economic and Trade Agreement (Accord économique et commercial global)
CHR centre hospitalier régional
CHU centre hospitalier universitaire
CIDH Commission interministérielle de droit humanitaire
CIM conférence interministérielle
COFECO Comité fédéral de coordination
COVID coronavirus disease (maladie à coronavirus)
COVID-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
DG directeur général / direction générale
DNF Département de la nature et des forêts
DPR Déclaration de politique régionale
FAQ foire aux questions
Federgon Fédération des partenaires de l'emploi
FFP2 filtering facepiece (pièce faciale filtrante)
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi
GRD gestionnaire(s) des réseaux de distribution
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
INAMI Institut national d'assurance maladie-invalidité
IVG interruption volontaire de grossesse
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
MEBAR ménages à bas revenus (programme d'octroi de subventions aux ménages à revenu modeste pour

l'utilisation rationnelle et efficiente de l'énergie)
MSF Médecins sans frontières
NACE Nomenclature européenne des activités économiques
NIMBY not in my backyard (pas dans mon arrière-cour)
ONE Office de la naissance et de l'enfance
ONEM Office national de l'emploi
OXFAM Oxford Committee for Famine Relief (Comité d'Oxford pour le soulagement de la famine)
PCR polymerase chain reaction (réaction en chaîne par polymérase)
PEFC Programme for the Endorsement of Forest Certification Schemes (Programme de reconnaissance

des systèmes de certification forestière)
PFC hydrocarbures perfluorés
PME petites et moyennes entreprises
RMG Risk Management Group
RTL Radio Télé Luxembourg
RWADE Réseau wallon pour l'accès durable à l'énergie
SCRL société coopérative à responsabilité limitée
SDF sans domicile fixe
SECAL Service des créances alimentaires 
SMS short message service (service de messages courts, texto)
SOGEPA Société wallonne de gestion et de participations
SONACA Société nationale de construction aérospatiale
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises
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SRI Service régional d'incendie
SRIW Société régionale d'investissement de Wallonie
UWE Union wallonne des entreprises
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